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Le manuel des procédures d'attribution et des normes de gestion des 
forêts communautaires et le modèle de convention de gestion des forêts 
communautaires ont officiellement été approuvés par les textes suivants: 

Décision nO 253/D/MINEF/DF. Portant Adoption du Document Inti­
tulé « Manuel de Procédures d'Attribution et des Normes de Gestion des 
Forêts Communautaires » . 

. . ~ . 

ArrêWn° 252/A/CAB/MINEF/DF. Portant Adoption du Modèle de 
Cônventi~;; de Gestion des Forêts Communautaires dans le Domaine Na­

- ·tionill. 
-' 

Publié aux Editions CLE, Yaoundé (Cameroun), 1998 
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Manuel des procédures d' attri bution et des 

normes de gestion des forêts communautaires1 

1 Ci-après dénommé «le manuel». 
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Introduction 

La forêt représente l'une des p1inCiPaies ressourt'es du Cameroun. Ca­
ractérùée par une jàune et une jlore partimlièrement variées, e/le couvre plus 
de 60 % du territoire national. 

Cependant, malgré tous les e.fJor/J" déployés t'eS dernières annéCi en ma­
tière de mise à jour de la législation relative aux forêts, et malgré l'élabora­
tion de plaM d'action, les forêts continuent à disparaître à un rythme in­
quiétant. C'est pourquoi l'élaboration d'une nouvelle politique jorestière 
mettant l'accent sur l'intégration de stratégies innovatrices en matière d'uti­
lisation des zones ruralCi au niveau national, reflétant le nouveau contexte 
économique national et tenant compte des préoccupations de la communauté 
internationale par rapport à /a gestion durable de l'environnement, J'est 
avérée indispensable. 

En 1995, le gouvernement du Cameroun a adopté une nouvelle politi· 
que forestière qyant pour oi!jectif prinCiPal la protection de l'environnement 
et la conservation des reHources nature/leJ: Cette politique met également en 
évidence les stratégies gouvernementales visant à renforcer la contribution du 
secteur de la foresten'e au développement sodo-économique du Cameroun, 
grâce à l'implication des organisations non gouvernementaleJ~ des agenlJ 
économiques et des populations localeJo. Le présent manuel s'attache tout 
particulièrement aux populations locales, catégorie sur laquelle est essentiel­
lement axé le deuxième des cinq objectifs généraux de la nouvelle politique 
qui est le suivant: 

(<Améliorer la participation dCi populations à la conservation et à la 
gestion des ressources forestières, "afin que ce/les-ci contribuent à élever leur 
niveau de vie.)) 

La nouveiie politique a également les objectifs suivants: 

«En associant les populations rurales dans sa mùe en Oel/vre [de la 
nouveiie politique forestière), notamment à travers le volet promotion deJ 
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jorerJ deJ rO!IJ!IJ/il/(l/Ilt;J 1);//(!~e()I"'.I, d/e l'II',' ,i,gara/l//r ri (dleJ-(/ do (I/JCI/l­

/ageJ JllbJ/a/llzel.r el J leJ lI!(l/f!" ,i JIll!'llX protéger Ilo/re cOlllJel1 joreJtlel:J) 
AIIIJ'l, 1'1/11 deJpl7I1C1p{//(,'\.' obJed~/J de la nOlIlJe/le politiqlle jon:J/ière eJ/ 

d'augmenter le degré d'implim/io/l el de pat1zapatzoJ/ deJpopllla/iom lo((}leJ 

I!n matière de geJ/zon deJ' re.r.rollnujo"eJ/zèreJ: Pottr ce jaire, zi eJt eHentlei 
de prendre deJ diJpOJ1/101lJ' pOllrl'al/nbu/ton deJ jorùJ communaJtlaireJ. 

La IlOI/INlle Loi Jllr lexjorefJ (11° 9..f. /01 du 20 Janvier 1994) et le 
Dém:tji,'\'an/ leJ modalitéJ d'applicatzoll du tig/me deJjore"tJ (95/531 PM 
dit 23 aolÎl /995)- com/lillelli leJ pmmpatc\' ztIJlrIIllIen!JjtfrtdlqueJ né­

teJJazreJ à la IJ1lJe en applzca/lofl de la nO/lvelle POII/ique. CeJ lIlJtrt/mentJ 

Il/ndzqueJ dtijilllJJellt lu proddllreJ et 1I0rmeJ admimJtratùJeJ applicabkr 
.l'Ill' leJqueileJ repo.l'ellll'a//nbl//lOli e/ III gex/lOll deJjore!J COJllJlmlUll/tazres, 

Le ptiJ'ent mallllei a été é/abli t'Il li/If d'é/o!/èr el de préJellter dmlJ leJ détazù 

les étapes nùeJJaires à l'a/trib/l/zon el à la geJ'tzoll deJ'jori!IY t'OmJllllllalltaz­
reJ. 

Le manuel eJ/ divlJé ell JIX JeclIOIlJ. l~l Jed/Oll J t'onlient lllle dé/im/zon 
deJ'joré'tJ' comlJ1//Ilal/tmreJ el deJ lII)ol7Jla/lOlIJ'gélléraleJ Jill' œ !ype ~/e jore!. 
I--tl Jee/ion II traite de la d{jim/lOll dll t'OIlapt de (({'OmmunaJ/té» et dt! type 

d'entilé pmdiql!e requlJe pOlir la ,ll,eJllOII deJ/orerJ tOlJllJltfllall/azreJ. Ley 

.redlOIl.r Il J et J [/ préczJtnt 11'.1 p/'IJdd/lrl'.1 elllorme.r d'a/tn/mtzoll dUJjorery 

(ollllll/IIlCIlI/uireJ, La .rei/toll [/ cli/lm/ leJproddllreJ et norme.r d'admzniJ­

/ration et de geytzon dey jore/Y COJJllJJ1I1tal/tazreJ IInejoiJ attnblléeJ. Elifin, la 

JedlOll VI traite de l'expioita/ioll (OlJllllerciale deJjorefJ i'OJJJJJJIIll{/lftazreJ. 

2 Dans le manuel, il est fait référence à la Loi n° 94/01 du 20 janvier 1994 
en tant que" la Loi", et au Décret n° 95/531 PM du 23 août 1995 en tant 
que "je Décret". 
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Avant-propos 

La nouvelle polItIque forestière expnme clairement le sou­

hait dp gouvernement du Cameroun d'augmenter la partICipa­
tIon des populauons locales à la conservation et à la. gestIon de 

nos forêts. Les populations locales devraient par conséquent être 

consIdérées comme des partenaires essentiels dans le processus 
de définition d'actIons et de moyens visant à assurer une gestlon 

durable de nos forêts dans l'Intérêt de tous les Camerounais et 

CarneroUnalSeo., 

Pour la. première fUIS, 1:1 nouvelle polltlque et la léglslatlun 

assoCIée donnent l'uccaslOn aux populatIons locales de particI­

per à la gestlOl1 de nos forêts, gnîce à la créatIon de fOl'c·ts com­

munautaires. MaiS le concept de «forêt communautaue» est une 

notIon nouvelle au Cameroun. AlllSI, étant donné yue les forêb 

C0111mUnautaues représentent un concept l11connu qUI n'a pas 

encore été mIs :ll'éprellve dans le pays, 11 est 110nnalljlle la nou­
velle LOI de 1994 sur les forêts et le Décret associé comportent 

des p01l1ts flous ou manquent parfOls de précision. Le but du 

présent manuel est de clanfier et étoffer les textes jundiques en 

vigueur, afin que les adillimstrateurs, les techniciens et les com­

munautés impliqués dans les forêts communautaires pUIssent s'y 

référer en cas de besol11. Ce manuel est un gUIde :1 l'usage de 

tous ceux qUI s'Intéressent au développement des forêts COtl1-

Inunautaues, 

Il a fallu plus d'un an pour élaborer ce manuel, solt Ulle pé­
riode de gestatIon relatIvement longue pendant laquelle deux 
versIOns pré1l1111!1;\m:s ont été étabhes, et un nombre élevé cl<: 

réumons et atelIers a été orgamsé dans le but de consulter un 

ensemble très dwers d'l11dI\'lclus représentant le gouvernement 
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et les organisations non gouvernementales. Ce document essen­
tiel n'aurait pu VOl! le jour sans la précIeuse contrIbution de nom­

breux collaborateurs auxquels j'aimerais ici exprimer mes sincè­
res remerCIements. 

Mais n'oublions pas que ce manuel n'est pas une version fi­
nale et ne représente en aucun cas la fin du processus engagé. 
Au contraire, il joue un rôle de catalyseur, puisque le temps et 
l'eXpérience permettront de l'enrichir au fur et à mesure des 
moillficatIons qui lui seront apportées. Cette version du manuel 

est telle une porte s'ouvrant sur la route fascinante d'un proces­

sus nouveau, une route sur laquelle notre pays s'engage 
aujourd'hui avec enthousIasme. 

Le Ministre de l'Environnement et des Forêts 
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1. DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES AUX 
FORETS COMMUNAUTAIRES 

1.1 Parmi les éléments de la nouvelle politique forestière du 

Cameroun, qui a pour objectif d'augmenter le degré de partiCI­
pation des populations locales à la gestion des forêts, figure l'éla­

boration de dispositions légales relatives à l'attribution de forêb 
communautaues aux communautés villageOlses. La notIon de 
«forêt communaut~ll!e» est défillle comme SUIt: 

«Une forêt communautaire: une forêt du doma1l1e fores­

tier non permanent, faisant l'objet d'une convention de gestIon 

entre une communauté villageoise et l'Administration chargée 
des forêts. La gestion de cette forêt relève de la communauté 
villageoise concernée, avec le concours ou l'assistance techlll­
que de l'Admilllstration chargée des forêts.» (article 3(11) du 

Décret). 

1.1.1 De la même façon, la convention de gestion d'une forêt 

communautaire est définie de la façon suivante: 

«Une convention de gestion d'une forêt communautaire: 

un contrat par lequel l' Administration chargée des forêts confie 
à une communauté une portion de forêt du domaine natIonal, 
en vue de sa gestion, de sa conservation et de son explOitatIon 
pour l'intérêt de cette communauté. La conventIon de gestIon 
est assortie d'un plan simple de gestion qui fixe les actIVités à 
réaliser.» (article 3(16) du Décret). 

1.2 Les communautés jouissent des bénéfices suivants: 

«Les produits forestiers de toute nature résultant de l'exploi­

tation des forêts communautaires appartiennent entièrement aux 

9 



communautés villageOIses conccrnées,» (article 37(3) de la Loi), 1 

Par conséquent, tous les produits, les ressources ligneuses et 

non ligneuses, les espèces a111males et végétales, les produits de 

la pêche, ainsi que les produits spéCIaux, à l'exception de ceux 

l11tercl1ts par la loi, sont conSIdérés comme étant la propriété de 
la communauté concernée. 4 

1.2.1 A1nsl, les forêts communnutaircs sont en substance une 

portton du domaine forestlcr natIOnal faisant l'objet d'une con­

vention conclue entrc l'Adm1111strntlon chargée des forêts et une 

communauté vùlageoise. En échangc dc la gestion de la forêt 
communautauc, conformémcnt aux d1spos1tions d'un plan dc 

gestion conyenu, la communauté concernée obtient la propriété 
exclusIve des produits ISSUS dl' cette forêt. 

1.3 Parmi les autres dIspositions générales relatives aux forêts 

communautaires figurent le fan C.IUl' la superficie d'une forêt com­

munautaue ne peut excéder SOOO hectares (article 27(4) du Dé­

cret) ct que la zone concernée doit être libre de tout titre d'ex­

plOItation forestière (article 27 (5) du Décret). En outre, le Dé­
cret stipule les pOl11ts SUlVants : 

«Les forêts pouvant fatre l'objet d'une convention de ges­

tion de forêt communautaire sont celles situées à la périphérie 

ou à proximité d'unc ou de pluslcurs communautés et dans les­

quelles leurs populations exercent lcurs activités» (article 27(2) 
du Décret). 

3 ArtIcle 37(5) dans la versIon anglaise de la Loi. 

4 Les listes des produits interdits, tels que les espèces animales protégées, 
font l'objet de mises à JOur régulières de la part du MINEF. 
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Autres p01nts tLutés : 

«Toute fcirêt susceptible d'être éngée en forêt communau­

taire est attribuéc en priorité à la communauté ri,'eral11e la l'lm 

proche». 
«Lorsqu'une forêt est hl111trophe de plUSIeurs communauté~, 

elle peut faue l'objet d'une convention de gestion collectn'e» (ar­

ticle 27(3) du Décret). 

1.3.1 L'applicatIon des alinéas (2) et (3) de l'article 27 du Dé­

cret est assuJettie aux articles 3.1.2, 3.1.3, et 3.1.4 ci-après. 

1.3.2 L'a1l11éa Cb) (1) de l'awcle 1.2.1.3 de la nouvclle pohtl­

que forcstière préClse que la forêt est divisée en deux doma1l1es, 
celui de la forêt pcrmanente et celUl de la forêt non permanente. 

L'article stipule c.lue : 
«le domaine fores Uer non pcrmanent est assIs sur des terres 

susceptibles (l'~tre affectées à d'autres actlnués (agro-sd\'(l­

pastoraJcs). C'est la zone pnvtlégiéc de la forestene C0111I11UI1:lU­

taire, développée sur la base de l'agroforestenc.» 

AinSI, le plan sImple dc gestion peut permettre à un (lU plu­

sieurs secteurs d'une forêt communautairc d'être aUoué au p:îtu­

rage, à la sylviculture, à l'agroforesterie, à l'agriculture ou d'autres 

usages. Cepcndant, il est néccssaltc de spécifier tous ces lisages 

dans le plan de gestion convenu. 

1.3.3 Une forêt communautaire ne dOlt pas forcément être 

constituée d'un seul bloc, mais peut être composée de plUSIeurs 

secteurs de forêt non contigus. 
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2. L'ENTITE JURIDIQUE REQUISE 

2.1 En ce qui concerne l'attribution des forêts communautai­
res, le Décret stipule que: «Cette communauté doit avoir la per­
sonnalité morale, sous la forme d'une entité prévue par les légis­
lations en vigueUr» (article 28(3) du Décret). Les entités juridi­
ques acceptables peuvent être des: 

- Associations; 
- Coopératives; 

- Groupements d'initiative commune; 

- Groupements d'intérêt économique. 

2.2. Une communauté peut former une des entités Juridiques 
mentionnées à l'article 2.1, quelle qu'elle soit, aux fIns formelles 
de gérer une forêt communautaire. Ces entités juridiques doi­
vent être officiellement formées avant la réunion de concerta­
tion décrite à l'article 3.1.1 Cl-après (voir également l'Annexe 11 
de ce manuel). Les statuts de l'entité jundique choisie peuvent 
faire l'objet d'une première rédaction générale, puis être modi­
fiés ou complétés par la suite, selon les besoins. 

2.2.1 Selon l'article 28(1) du Décret, toutes les composantes 
de la communauté concernée doivent être consultées sur la ques­
tion de la gestion d'une forêt communautaire. Par conséquent, 
l'entité juridique choisie doit être représentative de toutes les 
composantes de la communauté concernée et non uniquement 
d'un petit groupe de personnes (voir article 3.1.3 ci-après). 

2.2.2 Seule une forêt communautaire unique peut être attri­
buée à une entité juridique créée pour la gestion d'une forêt com­

munautaire. 
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2.2.3 Chaque hameau ou village peut créer plus d'une entlté 
juridique. Chacune de ces entités juridiques peut déposer une 
demande d'attribution de forêt communautaire et se voir attn­
buer une telle forêt. 

~ Les entités juridiques requises par la loi pour la gestion 
des forêts communautaires peuvent, selon les besoins, melure 
des membres de plusieurs villages ou hameaux, si les villages 
concernés partagent des ressources. L'appartenance à ces enti­
tés juridiques est régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi 
que par les constltutions, statuts et règlements internes desdites 
entités juridiques. 

2.2.5 Les individus exerçant des activités dans plusieurs fo­
rêts communautaires peuvent faire partie des différentes entltés 
juridiques associées aux forêts concernées, et donc jouir des bé­
néfices conférés aux membres de ces entltés. 
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3. ELABORATION ET SOUMISSION D'UN 
DOSSIER D'ATTRIBUTION 

3.1 Réunions préliminaircs et de concertation 
La procédure adnumstratlve d'attrIbution des forêts commu­

nautaires comprend deux étapes essentielles. La première de ces 

étapes consiste à élaborer et soumettre un dossier d'attribution. 

La section 3 du manuel déCrIt les procédures et normes admims­
tranves d'élaboratIOn et de soumiSSIOn d'un dossIer d'attribu­

non. 

3.1.1 La prenuère étape recluise par les textes JUrIchques pour 
l'attribution d'une forêt COlTlmUnautaue est la SUlvante : 

«Toute communauté désuant gérer une forêt communautaire 
doit tenu une réunion de concertation réunissant l'ensemble des 

composantes de la communauté concernée, afin de désigner le 

responsable de la gestion et de définu les objectifs et les limites 

de ladIte forêt. 

«Cette réul110n est supervisée par l'autorité administranve lo­

cale, aSSIstée des responsables techl11clues locaux concernés» (ar­

ticle 28(1) du Décret). 

En outre, «le procès-verbal de ladite réunion est SIgné séance 

tenante par l'ensemble des partlClpants» (article 28(2) du Dé­

cret). (Un modèle de procès-verbal est présenté à l'Annexe 12 
du présent manuel). 

ParmI les techlllciens locaux concernés dOivent figurer, au 

lllIl11m Ul11 , des représentants du 1\lll11stère de l'Envuonnement 

ct des Forêt~ (IVIINEF), du l\I1l11stère de l'Aguculture 

(MINAGRI) et du l\'hnistère de l'Urbal11sme ct de l'Habitat 

(l\IINUH). Il est pOSSIble de faire appel à des représentants 

d'autres mmistères scion les beso1l1s. 
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Les communautés peuvent orgamser des réumons préllllu­

naires préalablcmcnt à'la création de l'entité jurichque ct à la te­
nue de la réullioll de concertatlon (voir artlcle 2.2 Cl-a'·;lllt). Ces 
réLll1lons prélilllllLlllTS peuvent être orgal1lsées en présellce du 

responsable local du J\IINEI'~ ou de son représentant, qUI Joue 
un rôle dc consetller auprès des communautés ct leur fourmt les 
mformatlons tcchl1lques nécessaires telles que stlpulées ;[ l'arrl­
cle 4.3.9 ci-après 

3.1.2 La réumon de concertation doit être annoncée par H)le 

d'affichage, ou par tout autre moyen approprIé, pendant Ulle 

période contlnue de cluarante-Clnq (45) jours avant la c1ate de h 

réumon. Les aftïches dOl\"ent être apposées au poste foresrter le 
plus proche de la forêt communautaire ennsagée, dans les nlb­

ges avoisinants, amSI c.lue dans les bureaux des délégatIons du 

MINEF responsables dcs départements sur lesquels s'étend la 
forêt concernée. En outre, les affiches dOIvent être apposées aux 
chef heux des départements, arrondissements et distrIcts sur les­
quels s'étend la forêt concernée. 

3.1.3 Lors de la réunion de concertation, ù appartient au res­

ponsable local de l'admll1lstratlOn d'assurer, en premier !teu, Clue 

toutes les composantes de la communauté concernée ont été 

consultées ct approuvent les propositIons. EnSUIte, t! est du de­

vou du responsable local de l'adm1l1istratIon d'assurer que les 

représentants des communautés aVOIsinantes aSSIstent à la rl'u­

nion de concertatIOn, afin que leur approbatIOn des bmltes pro­
posées pour la forêt communautalfe pUisse être dlllnent consI­
gnée dans le compte rendu. 

3.1.4 Si le responsable local de l'Adm1l1istration est COnVa1l1CLl 

que toutes les composantes de la communauté en questIon n'ont 

pas été consultées, que les communautés avoisinantes ne sonr 

pas légltlmemcnt représentées, ou que les partIes présentes ne 
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parviennent pas à une entente, Il est en ~roit de s~s~endrc la 
réunion. D'autres réunions peuvent alors etre orgamsees, le cas 

échéant, afm de régler les problèmes en suspens. 

3.1.5 Si la forêt concernée est située dans un seul arrondisse­
ment, l'autorité administrative en charge est le sous-préfet, ou 

son représentant, assisté des responsables techniques locaux 

concernes. 

3.1.6 Si la forêt concernéc s'étend sur plusieurs arrondisse­

ments, l'autorité admimstrauyc en charge est le préfet, ou son 
représentant, assisté des responsables techniques locaux concer-

nés. 

3.1.7 Si la forêt concernée s'étend sur plusieurs départements, 

l'autorité administrative en charge est le gouverneur de la pro­

vince, ou son représentant, assisté des responsables techniques 

locaux concernés. 

3.1.8 Si la forêt concernée s'étend sur plusieurs provmces, 

l'autorité administrative en charge est le ministre chargé des fo­

rêts, ou son représentant, assIsté des responsables techniques 

locaux concernés. 

3.2 Dossier d'attribution 

3.2.1 Sur la base de la réunlOn de concertation, un dossier 

d'attribution d'une forêt communautaire peut être constitué. Dans 

l'article 29(1) du Décret, il est stipulé que: 
«Le dossier d'attribution d'une forêt est constitué des pièces 

SUlvantes: 
a) une demande tm1bréc précisant les objectifs assignés à la 

forêt solliCItée; 
b) le plan de situation de la forêt; 
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c) les pièces Justificatives portant dénomination de la com­
munauté concernée, ainsi que l'adresse du responsable 
désigné; 

d) la descnption des activités précédenU11ent menées dans 
le périmètre de la forêt sollicitée; 

e) le mnim///1Jl lJl/ae du responsable des opératIons foreslIè­
res;5 

f) le procès-verbal dc la réunion prévue à l'arncle ?7 (j­

dessus». 
Outre les documents mentionnés (ci-avant) eX1gés par le Dé­

cret, le dossIer d'attribution doit comporter les statuts de l'entité 
juridique formée, ainSI qu'une liste actualisée de tous ses mem­
bres. 

3.2.1.1 A ce stade du processus d'attribution, il n'est néces­
saire de définir les usages prioritaires assignés à la forêt que dans 
les grandes lignes. Ces usages prioritaires peuvent par exemple 
comprendre les volets suivants: 

- production; 
- protection; 
- chasse; 
- usages multiples. 

D'autres usages aSSignés à la forêt concernée, notamment ceux 
cités à l'article 1.3.2 du présent manuel, peuvent être spécifiés. 

3.2.2 A ce stade, le plan de localIsation de la forêt peut indI­
quer la zone pour laquelle le dossier d'attribution a été déposé. 
Ce plan doit indiquer la localisation et les limites de la forêt 

i L" Arncle 28(1) du Décret fait référence à un «responsable de la 
gesnon», alors que l"Arncle 29(1) du Décret mentionne «le responsa­
ble des opérauons.foresuères». Dans le contexte du présent manuel, Il 
s"aglrait de la même personne, à laquelle Ù est donc fait référence C1-

après en tant que «responsable de la gestion» (nommé par la commu­
nauté). 
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considérée sur une carte au 1: 200 000". En cas d'existence d'une 
carte au 1 :50 000<, cette dernière peut également être utilisée. 

3.2.2.1 Il n'est pas obligatoire pour le responsable de la gestion 
nommé par la communauté d'être un forestier qualifié ou agréé. 

3.2.3 Le responsable local de l'Administration chargée des 
_ forêts 6 aide la communauté à préparer cinq (5) exemplaires du 

dossier d'attribution et à soumettre ce dossier. 

3.2.3.1 Toute personne ou entité compétente, approuvée par 
le responsable de l'Adnunlstration chargée des forêts concerné, 
peut effectuer les tâches ou une partie des tâches intervenant 
dans la préparation du dossier d'attribution, pour le compte des 
communautés ou du Service chargé des forêts. Ces tâches doi­

vent être préalablement approuvées par le responsable de l'Ad­

ministration chargée des forêts concerné. 

3.2.4 Selon l'article 29(2) du Décret, cinq (5) exemplaires du 
dossier d'attribution complet doivent être présentés au délégué 
départemental, chargé de transmettre ces exemplaires, accom­
pagnés d'une note pd-sentant son opinion motivée, au délégué 
provincial dans un délai de quinze (15) jours à compter .d~ la 
date à laquelle il a reçu le dosSler d'attrlbution. A la sounuSSlOn 

du dossier, il incombe au délégué départemental de fournir à la 
communauté un reçu daté et d'afficher une carte de la zone en-

visagée pour information au public. 

6 Dans le présent manuel, le titre "responsable local de l'Administration 

chargée des forêts" représente soit le chef d~ poste, soit le délégué 
départemental (ou son représentant), selon les Clrconstances. 
En outre, tous les délégués provinciaux et départementaux et les chefs de 
poste mentionnés dans le présent manuel relèvent du MINEF, sauf 

spécification contraire. 
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Si la forêt concernée s'étend sur plusieurs provinces, la com­

munauté d~it .soumettre un ~ixième exemplaire du dossier, qui J 
est conserve au bureau du nunistre une fois le dossier étudié. 

3.2.5 Lorsque la forêt concernée s'étend sur plusieurs dépar­
tements, le dossier d'attribution est à la charge du délégué dé­
p.artemen~~d dont le dépa~tement couvre la plus grande superfi­
CIe de foret communautaue. En cas de litige entre délégués dé­
partementaux au sujet d'un dossier d'attribution, il incombe au 
dél~gué provincial de désigner le délégué départemental auquel 
reVlent la charge du dossier. 

. 3.2.5.1 Lorsque la for~t concernée s'étend sur plusieurs pro­
vmces, la charge du dOSSIer d'attribution revient au délégué dé­

p.artemen~al dont le dépa~tement couvre la plus grande superfi­
CIe de foret communautaue. En cas de litiges entre délégués dé­
partementaux ou délégués provinciaux au sujet d'un dossier d'at­
tri~uti?n, il incombe au Directeur des Forêts de désigner le délé­
gue departemental ou provincial auquel revient la charge du 
dossier. 

3.2.6 Le. délégué provincial est tenu de transmettre les cinq 
~5) ~xemplaltes du dossier d'attribution, accompagnés d'une note 
mdiquant son opinion motivée, au Directeur des Forêts dans un 
délai de 15 jours à partir de la date à laquelle il a reçu l~ dossier. 

3.2.7 Le délégué provincial est également tenu d'informer 
l'auto~t~ administrative compétente (voir article 3.2.12) de la 
SOUffi1SSlon du dossier en lui adressant un mémorandum accom­
pa.~é d'~ne carte de la forêt communautaire envisagée. L'Ad­
ffiill1stratlon territoriale est chargée de vérifier si les terres con­
cernées par le site proposé font l'objet de revendications éven­

tuelles. 
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3.2.8 Afin de vérifier le dossier d'attribution et de s'assurer 

~ 
que la forêt ne fait pas l'objet de titres d'exploitation forestière, 
le Directeur des Forêts est chargé de faire parvenir sans délai le 
dossier d'attribution à la Cellule de la Foresterie Communau­
taire, par Yintermédiaire du sous-directeur des Inventaires et Amé-

nagements. 

3.2.9 La Cellule de la Foresterie Communautaire doit aviser 
le Directeur des Forêts, par l'intermédiaire du sous-directeur des 
Inventaires et Aménagements, de la recevabilité ou du rejet du 

dossier d'attribution. 
Lorsque la zone fait l'objet d'un titre d'exploitation fores-

tière, toute demande d'attribution relative à une forêt commu­
nautaire a priorité sur le renouvellement de ce titre d'exploita­
tion ou sur l'émission d'un autre titre d'exploitation, pour la zone 
en question. Dans ce cas, la Cellule de la Foresterie Communau­
taire doit remplir un formulaire 1 b (voir Annexe 2), qui doit être 
signé par le Directeur des Forêts, afm d'informer la commu­
nauté de l'existence d'un titre d'exploitation pour la zone consi­
dérée ou pour des portions de cette zone, et des dates d'attribu­
tion et d'expiration dudit titre d'exploitation. Ce processus a pour 
objectif de permettre à la communauté de soumettre un autre 
dossier d'attribution dans les six mois précédant l'expiration du 
titre d'exploitatlon. Etant donné que la procédure de réserva­
tion d'une forêt s'étend sur six mois (voir article 3.2.17 ci-après), 
la forêt concernée ne peut être réservée pour la communauté 
avant ce stade. La communauté peut également procéder à une 
nouvelle soumission d'un dossier d'attribution dans lequel les 
zones faisant l'objet de titres d'exploitation forestière sont ex-

clues. 

3.2.10 Lorsque la forêt ne fait l'objet d'aucun titre d'exploita­
tion, la Cellule de la Foresterie Communautaire doit remplir le 
formulaire la (voir Annexe 2) qui doit être signé par le Direc-
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teur des Forêts. Une fois ce formulaire dûment rempli t' , 1" e sIgne, 
es serVIces des Inventaltes et Aménagements doivent fair t 
d l' . e ac e 

e eXistence.de la forêt concernée qu'ils doivent tracer officiel-
le:n~nt sur une carte. La demande d'attribution est alors consi­
deree comme approuvée par la Direction des Forêts. 

3.2.11: La zone forestière est réservée pour la communauté 
concernee pendant une période d'au moins dix-huit (18) mois à 
compter de la date de soumission du dossier par la communauté 
au délégué dépa:temental. Cette procédure a pour objectif de 
donner le te~ps a la co~unauté concernée d'élaborer un plan et 
une co~ventl.on de ?estlOn pour ladite forêt. Pendant cette période, 
aucun tl~e ru ~erffils d'exploitation forestière ne peut être attribué 
pour ladite foret ou pour des portions de ladite forêt. 

3.,z.12 ~a ~ell~le de la Foresterie Communautaire renvoie le 
dOSSIer ~ attrIbutlon, accompagné de cinq (5) exemplaires du 
fo~~u.latre 1 d.ûment rempli, au délégué provincial, par l'inter­
mediatre du D~ecteur des Forêts. Le délégué provincial soumet 
pour ap~robatlon 5 exemplaires du dossier d'attribution et du 
formulalte 1 à l'autorité administrative compétente. Le d . 

d
,ob' . A ossier 
attri utlon dOlt etre approuvé, selon le cas: 

a) p~r le préfet, si la forêt en question est située dans un seul 
departement; 

b) p.ar le g~uverneur, si la forêt concernée s'étend sur plu­
SIeurs departements d'une province. 

Les autorités administratives conservent un (1) e 1 ° xemp aue et 
renVOIent les quatre (4) autres au délégué provincial. 

3 . .z.13 ,Le ~élé~ué provincial conserve un (1) exemplaire du 
dOSSIer d attributlon approuvé et en transmet deux (2) d '1' -, d' au e e 
gue eparte~ental, q~ transmet à son tour un exemplaire à la 
communaute co~cernee. Le. délégué. provincial renvoie égale­
ment un exemplalte du dOSSIer d'attrlbution approuvé à la Cel-
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Iule de la Foresterie Communautaire, par l'intermédiaire du Di­
recteur des Forêts. 

3.2.14 Lorsque la forêt concernée s'étend sur plusieurs pro­
vinces, le dossier d'attribution doit être approuvé par le Ministre 
de l'Environnement et des Forêts. Dans ce cas, la Cellule de la 
Foresterie Communautaire doit adresser le dossier d'attribution 
au ministre par l'intermédiaire du Directeur des Forêts. 

Une fois la demande d'attribution étudiée par le ministre, un 
exemplaire est conservé au bureau du ministre, alors que les cinq 
(5) autres exemplaires sont renvoyés à la Direction des Forêts 
(Cellule de la Foresterie Communautaire) qui conserve un (1) 
exemplaire. Les quatre (4) exemplaires restants sont transmis au 
délégué provincial chargé du dossier au départ. Ce dernier con­
serve un (1) exemplaire, et transmet un (1) exemplaire au bureau 
du gouverneur, un (1) au délégué départemental de la délégation 
concernée et un (1) à la communauté concernée. 

~ En cas de rejet du dossier d'attribution par le Directeur 
des Forêts, la Cellule de la Foresterie Communautaire est tenue 
de préparer une note explicative, signée par le Directeur des 
Forêts, dans laquelle sont exposées en détailles raisons du rejet. 
La Cellule de la Foresterie Communautaire renvoie ensuite qua­
tre (4) exemplaires du dossier d'attribution, chacun accompagné 
d'une copie de la note explicative, au délégué provincial, par l'in­
termédiaire du Directeur des Forêts. Le délégué provincial trans­
met ces quatre (4) dossiers à l'autorité compétente concernée 
(voir 3.2.12 ci-avant), en conseillant à l'autorité de rejeter la de­
mande. L'autorité compétente renvoie trois (3) exemplaires de la 
demande (rejetée) au délégué provincial. 

3.2.16 Le délégué provincial transmet alors deux (2) exem­
plaires de la demande (rejetée) au délégué départemental qui en 
transmet un (1) à la communauté concernée. 
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3.2.17 Si la communauté concernée ne reçoit pas de réponse 
de la part de l'Administration chargée des forêts dans un délaI de 
six (6) mOlS après la sounussion du dossier d'attribution auprès 
du délégué départemental, elle peut considérer que sa demande 
a été acceptée. Par conséquent, ù est nécessaue que les commu­
nautés conservent des copies de leur dossier d'attributlOn, no­
tamment le reçu daté émis par le délégué départemental prou­
vant la soumiSSIon du dOSSIer. Ces dossiers peuvent être appelés 
à être des documents valables en cas d'absence de réponse de la 
part de l'AdnuOlstratlOn chargée des forêts. 

3.2.18 Les dossiers d'attribution ne sont rejetés qu'en cas de 
défaut de conformité avec les lois et règlements en VIgueur. 

3.2.19 Une fois le dossier d'attribution accepté, l'élaboration 
du plan de gestion et de la convention de gestion peut débuter. 
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4. ELABORATION ET SOUMISSION DU PLAN DE 
GESTION ET DE LA CONVENTION DE GESTION 

4.1 Le plan de gestion 
Comme spécifié ci-avant, l'article 37(1) de la Loi stipule que 

les forêts communautaires sont assujetties à une convention éta­
blie entre les services chargés des forêts et les communautés 
villageoises. Le plan de gestion joue un rôle essentiel dans cette 
convention de gestion dont il fait partie intégrante. L'article 37(2) 
de la Loi sur les forêts stipule que «les forêts communautaires 
sont dotées d'un plan simple de gestion approuvé par l'adminis­
tration chargée des fo,:êts». En outre, l'article 37(2) de la Loi 
stipule que «toute activité dans une forêt communautaire doit, 
dans tous les cas, se conformer à son plan de gestiofi». 

4.1.1 Le plan de gestion des forêts communautaires doit in­
clure les chapitres suivants: 

Chapitre 1. La communauté 

(i) Nom de la communauté/ entité juridique .............................. . 
(ü) Date de création de la communauté/ entité juridique ...... .. 
(lii) Nom(s) du/des village(s) où est située la communauté/ 

entité juridique ....................................................................... . 

elV) Localisation de la communauté: 
Province .................................................................... . 
Département ............................................................ .. 
Arrondissement ......................................................... . 
District .......................................................................... . 
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(v) Nom du responsable de la gestion nommé par la com-
munauté ................................................................................ . 

(vi) Profession du responsable de la gestion nommé par la 
communauté .................................................................. , ...... . 

(~Adresse du responsable de la gestion nommé par la com-
munauté ............................................................................... . 

(viii)Moyens de contacter le responsable de la gestion nommé 
par la communauté ............................................................. . 

Chapitre II. Localisation de la forêt communautaire et 
usages prioritaires 

(i) Localisation administrative: 
Province ..................................................................... 
Département ............................................................ . 
Arrondissement ...................................................... . 
District ....................................................................... 

(") S fi' d l [. A 11 uper CIe e a oret ............................ hectares. 
(ru) Plan de situation de la forêt communautaire au 

1: 200 000' (une carte au 1: 50000" le cas échéant, peut 
également être acceptée). 

(Iv) Les usages prioritaires de la forêt communautaire, dans 
le cadre de son plan de gestion, sont les suivants (possi-
bilité d'un usage unique) : .................................................... . 
.................................................................................................. 
. ................................................................................................ . 

Cv) Les usages mentionnés ci-avant ont été défmis d'un com­
mun accord lors de la réunion de concertation qui s'est 
tenue le ............... à .. · ................................. sous la présidence 
de ........................................................................................... . 
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Chapitre III. Description de la forêt communautaire 

(i) Bref lus torique et usage anténeur de la forêt. 
(il) Carte(s) des limites externes et internes représentant les 

différents secteurs de la forêt, à l'échelle 1:50 000". Toutes les 
caractéristiques naturelles ou artificielles, telles que les routes et 
les cours d'eau, doivent y figurer. Cette carte doit avoir été pro­
duite lors de la prospection de la forêt communautaire (voir arti­
cles 4.3.6, 4.3.7 et 4.3.8 ci-après et Annexe 3). 

(m) Description des secteurs. Les informations rassemblées 
pour chaque secteur, présentées sous forme de tableau, doivent 
comprendre sa superficie considérée, les espèces végétales et les 
caractéristiques topographiques du secteur. 

NB : Il n'est paJ obligatoire de délimiter des sedettrJ au sein de la forêt (voir 
Annexe 4). 

(IV) Espèces animales. Un inventalrc des espèces animales (per­
manentes et migratoires) présentes dans la forêt communautaire 
doit être effectué et présenté sous forme de tableau (voir An­
I,nexe 5). 

(v) Utilisation de la forêt communautaire. Pour chaque sec­
teur, une liste des utilisations dOlt être établie et présentée sous 
forme de tableau (voir Annexe 6). 

Chapitre Iv. Programme d'action 

(i) Prograrmne d'action quinquennal du secteur. Pour chaque 
secteur, un programme d'action s'étalant sur une durée de cinq ans 
doit être établi et présenté sous forme de tableau (voir Annexe 7). 

(ü) Plan annuel des opérations. Un plan annuel détaillé des opé­
rations doit être défini, pour la première année, pour chaque secteur 
selon les formulaires présentés à l'Annexe 8. 

(lli) Les droits d'usage et les droits coutumiers de la population 
vis-à-vis de la forêt communautaire (tels que définis à l'article 8(1) 
de la Loi) doivent être définis. Ces droits doivent comprendre les 
activités telles que la pêche, la chasse, le ramassage de bois de chauf­
fage et la collecte de fruits et de plantes médicinales. 
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Chapitre V. Engagements et signatures 

La communauté du nom de .. ' , ............................... representee 
par ........................... : .......... : ........... responsable de la gestion nonuné 

par la conun~n~ute.' de clare par la présente avoir pris connaIS-
sance de la legIslacron sur les forêts et s'enga e ' 1 . . g a respecter es 
p01l1ts SUlvants en ce qui concerne la forêt comm ' 
cernée: unautaue con-

respe~t ?es ~~posi~o?s du plan simple de gestion; 
sounusslon a 1 Adnurustration chargée des forêts d'un 
rapport annuel sur les activités exercées au sein de la 
foret communautaire' 

modifications nécess~ires du plan simple d ' 11 b' ,. . e gestion en 
co a oracron avec 1 Adrrul11stration chargée des forêts' 
res~ect des clauses pertinentes de la législation sur les ' 
forets. 

. Cependant, en cas .de non respect de la convention de ges­
?~,n e~ du plan de gescron, les procédures définies de l'article 5.4 
a arcrcle 5.4.3 du «Manuel des procédures d'attribution t d 
normes d ti d L A e es 

e. ges on es lorets communautaires» et à l'article 8 d 
la convencron de gestion doivent être appliquées. e 

S' " Igne a : ..................................................... . 

Date: ............................................................ 

Responsable de la gestion nommé 

par la communauté 

Nom: ................ . 
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Plan approuvé par 

Pour l'Adnurustratton chargée 
des forêts 

Nom: ..................... . 

Rang: .................... . 



4.2 La convention de gestion 
L'article 38(1) de la Loi prévoIt que les conventions .de ges­

tion relatives aux forêts communautaires doivent spécIfier les 

points suivants: 
- les bénéficiaires ; 
- les limites de la forêt attribuée; 
_ des prescriptions particulières d'an:énage~e~t de~ ~euple­

ments forestiers et/ ou de la faune elaborees a la diligence 

des dites communautés. 

4.2.1 La convention de gestion doit inclure le plan simple de 
gestion, ainsi que les statuts de l'entité juridique choisie (le ~os­
sier de la convention de gestion doit comprendre la conventIo~, 
le plan de gestion et les statut~ de l'en~té.j~ri~que). Selo~ 1'~rtI­
cle 96(1) du Décret, les procedures d utilisation. et de. distrl~u­
tion des bénéfices issus de la forêt communautatre dOlvent etre 

spécifiées dans les statuts. 

4.2.2 Un modèle de convention de gestion est présenté à l'An­

nexe 1 du présent manuel. 

4.3 Dispositions générales relatives à la convention de 

gestion 

4.3.1 Les conflits relatifs à la convention de gestion sont tran­
chés selon les procédures définies de l'article 5.4 à l'ar~cle 5.4 .. 3 
ci-après, ainsi qu'à l'article 8 de la convention de gestion (vorr 

Annexe 1). 

4.3.2 L'article 30(3) du Décret stipule que: 
(<La convention de gestion d'une forêt communautaire a la 

même durée que celle du plan simple de gestion de la forêt con­
cernée. Elle est révisée au moins une fois tous les cinq (5) ans. 

«Elle est renouvelable au terme de sa durée de validité, lors-
que la communauté a respecté les engagements souscrits.» 
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4.3.3 La durée rrunimale d'une convention de gestion est de 

25 ans. Par conséquent, la durée minimale du plan de gestion 
associé est egalement de 25 ans. 

4.3.4 Suite à l'article 4.3.2 (ci-avant) et conformément à l'ar­
ticle 30(3) du Décret, le plan de gestion doit être révisé au moins 

une fois tous les cinq ans (voir article 5.2 cl-après). 

4.3.4.1 En outre, conformément à l'article 30(3) du Décret, 
la convention de gestion fait l'objet d'un renouvellement à l'ex­

piration du délai convenu, à condition que la communauté aIt 

respecté la convention de gestion et le(s) planes) de gestion (voir 
article 5.3 ci-après). 

4.3.5 L'article 37(1) de la Loi stipule que les services chargés 

des forêts sont tenus d'apporter une aide technique aux com­

munautés villageoises qui en expriment le souhait et que cette 

aide technique doit être apportée gratuitement aux communau­

tés. Les articles 27 (1) et 29 (2) du Décret précisent que cette aide 

technique gratuite a pour objectif de définir et de mener à bien 

les conventions de gestion relatives aux forêts communautarres. 

4.3.6 Parmi les actions à entreprendre lors de l'élaboration 
d'un plan de gestion figure l'exécution d'une prospection de la 

forêt communautaire. Cette prospection doit être effectuée con­

jointement par la communauté et le responsable local de l'Ad­
ministration chargée des forêts. La prospection, et notamment 
la cartographie, doit être effectuée conformément aux normes 

et procédures définies à l'Annexe 3 du présent manuel. Il n'est 

pas nécessaire d'effectuer un inventaire d'exploitation avant d'éla­

borer le plan de gestion; l'inventaire d'exploitation peut être in­

tégré au plan de gestion à titre d'opération. 
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4.3.7 La prospection de la forêt communautaire doit être ef­

fectuée au moyen de sections transversales. Elle a pour objectif 
d'effectuer une reconnaissance qualitative de la forêt et, sur la 
base de ces informations, de déternuner et délimiter les limites 
internes de la forêt (c'est-à-dire les secteurs). Des données et 
mformations de base doivent être recueillies pour chaque sec­
teur et des utilisations aSSIgnées à chaque secteur. Des balises ou 
des bornes doivent être placés le long des limites internes et 
externes. Il est à noter qu'il n'est pas obhgat01re de diviser la forêt en 

secteurs. Dans les cas où le recours à des sections transversales 
n'est pas approprié dans le cadre de la prospection ou de la défi­

nition des limites, par exemple dans les zones à relief escarpé ou 
à biodiversité variée, les délégués départementaux ou provin­
Claux peuvent autotlser l'emploi d'autres méthodes appropriées 
de prospection et de définition des linutes. 

4.3.8 Le travail sur le terrain pour la cartographie de la zone 
doit être effectué conjointement par le responsable local de l'Ad­
ministration chargée des forêts et le responsable de la gestion, 

au moyen d'un relevé à la boussole ou d'un système de localisa­

tion GPS. D'autres parties intéressées peuvent également parti­

ciper à la prospection de la forêt communautaire, le cas échéant. 

Le responsable local de l'Adnunistration chargée de la forêt est 
chargé de produire la carte au 1 :50 000' indiquant les limites 
externes, les différents secteurs, ainsi que les caractéristiques 
naturelles ou artificielles. 

4.3.9 L'aide gratuite apportée par le responsable local de l'Ad­
ministration chargée des forêts comprend également les points 
suivants: 

- conseils techniques et informations sur les procédures et 

normes de demande d'attribution et de gestion d'une forêt 

communautaire, 
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- aid~ pour la conception et l'exécution des prospections des 
forets, 

- préparauon, ~es cartes rel]uises et vérificauon de la supertïClc, 
- alde pour 1 claborauon du plan de gesuon et de la COI1\"(:n-

tion de gestion, sur la base des attentes de la communauté 
et conformément aux légIslations en vigueur. 

4.3.9.1 Selon l'arucle 64(1) de la Loi, toute personne ou entité 
compétente, approuvée par le responsable de l'Admirustration 
chargée des forêts, peut endosser une partie ou la totalité des 
responsabIlités défirues aux articles 4.3.6, 4.3.7, 4.3.8 et 4.3.9 ci­
avant, PAour le compte des communautés et/ ou du serVlCe chargé 
d~s forets. Conforn;ément à l'article 44(3) du Décret, ce type 
d arrangement dOIt etre approuvé par le responsable de l'Admi­
Olstration chargée des forêts concerné. 

4.4 Soumission du plan de gestion et de la convention 
de gestion 

4.4',1 Le responsable de la gestion, aSSIsté du responsable lo­
cal de l Adnu1l1strauon chargée des forêts, prépare cinq (5) exem­
plaltes du p~an de gestion et de la convention de gesuon. La 
commu~aute conserve un (1) exemplaire. Quatre (4) exemplai­
res slgn:s par le res~onsable de la gestion nommé par la com­
munau:e sont sounus au délégué départemental, qui remet en 
retour a la communauté un reçu daté. Dans le cas d'une soumis­
SIon concer~ant.une zo~e s'étendant sur plusieurs provinces, la 
commu~aute ~olt foutnlt deux (2) exemplaires supplémentaltes 
du dOSSIer, qUI sont conservés par le bureau du ministre et le 
département chargé des forêts (Cellule de la Foresterie Commu­
nautaire) une fois le dossier étudié. 

~.4.2 Le délégué départemental transmet les quatre (4) exem­
plaltes au délégué provincial qui vérifie le plan et la convention. 
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4.4.2.1 Le plan de gestion dOlt être évalué par le délégué pro­
vincial préalablement chargé du dOSSIer d'attribution (voir arti­

cle 3.2.5.1 ci-avant). 

4.4.3 En cas de rejet du plan, les raisons du rejet doivent être 
clairement spécifiées et les exemplaires du plan de gestion et de 
la convention de gestion doivent être retournés, accompagnés 
d'une note explicative, au délégué départemental qui doit en in­
former la communauté. Le délégué provincial est chargé d'indi­
quer clairement les modifications à apporter au plan de gestion 

afin que celui-ci puisse être accepté. 

4.4.3.1 En cas de rejet du plan de gestion, le délégué départe­
mental, ou son représentant, doit discuter du plan rejeté avec la 
communauté afin que ce plan puisse être modifié en vue d'une 

autre sounusslOn. 

4.4.3.2 En cas de rejet du plan de gestion d'une forêt com­
munautaire, la forêt en question est réservée pendant douze (12) 
mois supplémentaires à compter de la date de rejet, afin de per­
mettre à la communauté concernée de modifier son plan et de le 

soumettre à nouveau. 

4.4.3.3 En cas de rejet du plan de gestion par le délégué pro­
vincial, ce dernier doit, dans un délai de quinze (15) jours à comp­
ter de la date du rejet, informer le Directeur des Forêts du rejet 
du plan de gestion. Le Directeur des Forêts doit informer sans 
délai la Cellule de la Foresterie Communautaire de ce rejet, par 
l'intermédiaire du sous-directeur des Inventaires et Aménage­
ments. La Cellule de la Foresterie Communautaire contacte alors 
les services centraux appropriés (voir articles 3.2.8 à 3.2.11 ci­
avant) afin de s'assurer que la forêt concernée est réservée pen­
dant une durée de douze (12) mois supplémentaires, en vue de 
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~erm~ttre à la communauté concernée d'apporter des mod!fica­
tlons a son plan de gestion et de procéder à une nouvelle sou­
mission. 

. 4~4.4 Une fois le plan de gestion approuvé, le délégué pro­
V1nc~al soumet pour signature quatre (4) exemplaires du plan de 

~estlo~ ~t qua.tr~ (4) .exemplaires de la convention de gestion à 
1 autonte administratlve compétente. 

4.4.4.1 L'article 27(3) du Décret stipule que la convention de 
gestion doit être signée, selon les cas, par les personnes suivantes: 

a) le préfet, si la forêt en question est située dans un seul 
département; 

b) le gouverneur, si la forêt concernée s'étend sur deux dé­
partements d'une province. 

4.4.5 L'autorité administrative compétente conserve un exem­
plaire de la convention de gestion dûment signée et renvoie trois 
(3) exemplaires au délégué provincial, qui transmet à son tour 
deux (2) exemplaires au délégué départemental. Ce dernier trans­
met un (1) exemplaire à la communauté concernée informant 
~insi la communauté de l'approbation du plan et d: la conven­
tlon et de la possibilité de débuter les activités. 

. 4.4.6 En cas de refus de signature de la convention de ges­
tl~n de la part de l'autorité administrative compétente, cette der­
ruere est t~nue de .préparer une note explicative dans laquelle 
sont ~onnees les raIsons du refus. Cette note explicative, accom­
pagnee des quatre (4) exemplaires de la convention de gestion et 
du p~an de gestion, doit être renvoyée au délégué provincial. Ce 
derruer transmet les quatre (4) exemplaires du plan et de la con­
ve~tio,n de gestion, accompagnés de la note explicative, au délé­
gue departemental qui les transmet à la communauté. 
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4.4.7 Une fois la conventlOn de gestion dûment signée par 
l'autorité administrative compétente, la convention prend effet 
à compter de la date de signature. Slla communauté n'a pas reçu 
de réponse dans un délai de quarante-cinq (45) jours à compter 
de la soumission initiale de la convention de gestion et du plan 
de gestion auprès du délégué départemental, le plan et la con­
vention sont alors considérés comme approuvés. 

4.4.8 Le délégué provinclal informe la Cellule de la Foresterie 
Communautaire, par l'intermédiaue du Directeur des Forêts, de 
l'issue de chaque soumission d'une convention de gestion et d'un 
plan de gestion pour une forêt communautaire. Ce pro~essus 
doit être conforme au processus standard de rapport (vou arti­
cle 5.1.7 ci-après). 

4.4.9 Dans le cas d'une forêt communautaire s'étendant sur 
plusieurs provinces, l'autorité administrative compétente char­
gée de la signature de la convention de gestion est le ministre 
chargé des forêts. 

Dans ce cas, lorsque les dossiers parviennent au délégué pro­
vlllcial, ce dernier doit les transmettre au ministre chargé des 

forêts par l'intermédiaire du Directeur des Forêts. Une fois le 
dossier étudié, le bureau du ministre conserve un (1) exemplaire 

et envoie cinq (5) exemplaires à la Cellule de la Foresterie Com­
munautaire, par l'intermédiaire du Directeur des Forêts. La Cel­
lule de la Foresterie Communautaire conserve un (1) exemplaire 
et en renvoie quatre (4) au délégué provincial. Ce dernier con­
serve un (1) exemplaire et en renVOIe un (1) au gouverneur de la 
province. Les deux (2) exemplaues restants sont envoyés au dé­
légué départemental qui en conserve un (1) et transmet l'autre à 

la communauté concernée. 
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5. MISE EN OEUVRE DU PLAN ET DE LA 
CONVENTION DE GESTION 

5.1 Plan annuel des opérations et rapports 
L'article 96(2) du Décret stipule que: 

«Le responsable déSigné de Ia forêt communaut:ure est tenu 
d'adresser annuellcment au rcprésentant terntorialement COlll­

pétent du i'vIil11stre chargé des forêts, un pIan d'opératIOns, :llllSI 

que le rapport d'act!\"ités réalIsées durant l'année précédente» 

5.1.1 Le plan annuel des opérations doit être élaboré uulis:tm 
les formulaires fourniS par l' !\dmlf11stra t.ion chargée des forêts 
(VOlt Annexe 8). J _e pIan doit être soumis au délégué départe­
mental un mois avant l'expirauon du plan des opératlOns en cours. 
Le délégué départemental remet à la COtnmun:1Uté un reçu daté 
prouvant la soumiSSIon. 

5.1.2 Le plan annuel des opérations est élaboré par le rl."sp( ll1-

sable de la gestlOn, aSSisté du responsable local de l':-\dIl1Jl1lstra­
tIon chargée des forêts. 

5.1.3 Le plan des opérations de l'année SU1\Tante du programme 
d'action de cinq ans de)!t être soumis accompagné d'u;e COplC 
du plan de gestlOn et de la convention de gesuon. 

5.1.4 Le délégué départemental soumet un exemplalre du r bn 
annuel des opérations au délégué provinclal pour vérification et 
approbauon. Le délégué provl11cial est tenu de répondre dans 
les trente (30) Jours à compter de la récepuon du plan. En cas de 
rejet du plan, les ralsons du rejet doivent être clairement SpéCl-
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fiées. En cas d'absence de réponse dans les quarante-cmq (45) 

jours à compter de la sounusslOn auprès du délégué départe­

mental, le plan peut être consIdéré comme approuvé et la com­

munauté peut commencer les opérations sur cette base. 

5.1.5 Un rapport annuel relatif à la forêt communautaire con­
cernée dOlt être élaboré conformément aux formulaires fournIS 

par l'AdmirustratlOn chargée des forêts (An~exe 9) .. Le, rapport 

dolt être rédigé par le responsable de la gestlon, asslste du res­

ponsable local de l'Administration chargée des forêts. 

5.1.6 Le rapport annuel doit être soumis au délégué départe­

mental au plus tard deux mois après l'expiration du plan d'opé­

rations. Le délégué départemental émet un reçu daté au moment 

de la soumission du rapport. Un exemplaire du rapport annuel 
est transmis au délégué provincial. 

5.1.7 Le délégué provmC1al est tenu de préparer un rapport 

semestriel sur les dossiers d'attribution, les progrès et les pro­

blèmes relatifs aux forêts communautaires dans sa province, 

conformément all modèle présenté à l'Annexe 10. Ce rapport 

est envoyé à la Cellule de la Forestene Communautaire par l'in­

termédiaire du Directeur des Forêts. Les délégués départemen­

taux sont tenus de préparer des rapports semestriels destinés 
aux délégués provinciaux suivant le même modèle présenté à 
l'Annexe 10. 

5.2 Révision du plan de gestion 
Selon l'article 30(3) du Décret, une révision du plan de ges­

tion des forêts communautaires doit être effectuée au moins une 

fois tous les cinq ans. Cette réVIsion doit être effectuée selon la 

procédure suivante: 

36 

Quatre mois avant l'eXpiration de la période de cinq (5) 
ans, votre avant si tel est convenu entre la communauté et 

l'Adniirustration chargée des forêts, l'Administration pro­
vinciale chargée des forêts doit demander à la commu­
nauté, par le biaIS d'une lettre officielle, les documents 
suivants, élaborés conjOlntement par la communauté et le 

responsable 10 cal de l'Administration chargée des forêts; 

un programme d'action de cinq ans et un plan des opéra­
tions détaillé pour la première année du programme; 

des pièces justificatives prouvant que de la communauté 
existe touJours en tant qu'entité Juridique; 

un document exposant en détaille nombre et le type de 
tltres d'exploitation auxquels la forêt est assujettie; 
si nécessaire, une nouvelle carte de la zone; 

des informations sur tout remplacement du responsable 
de la gestion. 

5.2.1 Un dossier comprenant les documents mentionnés Cl­

avant doit être préparé en trois (3) exemplaires qui sont tenus au 
délégué départemental. Ce dernier transmet les trois (3) exem­

plaires au délégué provincial pour approbation. Le délégué dé­
partemental remet un reçu daté à la communauté au moment de 
la réception des documents mentionnés ci-avant. 

5.2.2 Une fois le programme d'action approuvé, le délégué 
provincial rédige une lettre d'approbation qui est jointe à cha­
que exemplaire du dossier. Deux (2) exemplaires des documents 

approuvés sont renvoyés au délégué départemental, qui en trans­
met un (1) à la communauté concernée. 

5.2.3 En cas de rejet du programme par le délégué provin­
cial, ce dernier est tenu de rédiger une note explicative donnant 

les raisons du rejet, dont une copie est jointe à chaque dosslCr. 
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Deux (2) exemplailes du dossier sont relWoyés au délégué dé­

partemental, qui en transmet un à la communauté concernée. 

5.2.4 Le programme d'actlOll de c1l1q ans proposé peut être 
élaboré, a\'ec l'accord et la collaboratIOn de la communauté, par 
la délégauol1 prov1l1oalc ct toute orga\llsaUon non-gouverne­
mentale 01.1 projet de dé\'doppement apportant une aide gra­
tuite à la communauté concernée. Le programme d'action ap­

prouvé par les parties concernées constitue l~ version révisée du 

plan de gestion. Un engagement formel, ,pns, par les ,deux par­
ties, \'isant à respecter le plan de gestion reVlse et les reglements 

forestiers doit être élaboré 

5.2.5 En cas de litige ou d'obstrucuon au cours du processus 
de révision, la communauté est en droit d'adresser une requête 

au gouverneur de la province ct, en cas d'insatisfac~on ~ave~ la 
réponse, au J\'hmstre de l'Ennrnnnement et des Forets. En 1 ab­
sence de réponse de la part de ces deux représentants du gou­
vernement dans un délai de six (6) mOIS, la communauté peut 

considérer sa requête comme acceptée. Dans ce cas, le pro­

gramme d'action de cinq (5) ans proposé par la communauté 

peut être considéré comme approuvé. 

5.2.6 Nonobstant les dispositions de l'article 5.2.5 ci-avant, si 

la communauté n'a pas reçu de réponse de la délégation provin­
Ciale dans un délai de trois (3) mois après la date de soumission 
du programme d'action de clOq ans, ledit programme doit être 

considéré comme approuvé. 

5.3 Renouvellement des conventions de gestion 
Les conventions de gestion des forêts communautaires sont 

renouvelées à expiration de la période couverte par le contrat, à 
condition que tel SOIt le désil de la communauté. 
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5.3.1 La communauté concernée doit déposer une demande 
de renouvellement de la convention de gestion auprès de l'auto­
rité administràtive compétente, tel que défIni aux articles 4.4.4.1 
et 4.4.9 ci-avant, cinq (5) mois avant la date d'expiration de la 
convention. La communauté doit préparer un dossier de de­
mande de renouvellement renfermant les documents suivants: 

(i) une demande de renouvellement t1mbré ; 
(ü) un plan simple de gestion constitué d'un programme d'ac­

tion de cinq (5) ans et d'un plan des opérations détaillé pour la 
première année du programme ; 

(iii) des pièces )ustitïcatives des intérêts des tiers, y compns 
l'ensemble des titres d'exploitation de la forêt concernée; 

(iv) des preuves du règlement de toute infraction majeure à la 

com'ention de gestion et au plan de gestion en cours (tel que 
détïni à l'article 5.4.2 ci-après) ; 

(v) le cas échéant, un exemplaue révisé de la constitution ou 

des statuts de la communauté; 

(vi) un compte rendu de tout remplacement du responsable 

de la gestion; 

(vü) une nouvelle convention de gestion signée par le res­
ponsable de la gestion de la communauté. 

5.3.2 Six (6) exemplaires du dossier de demande de renouvel­
lement doivent être préparés par la communauté qui conserve 
un exemplaire et présente les cinq (5) autres au délégué départe­
mental, qui les transmet à son tour au délégué provincial accom­
pagnés d'un avis motivé. Le délégué départemental est tenu de 

fournir un reçu daté à la communauté lorsqu'il reçoit la demande 

de renouvellement. Dans le cas d'une forêt communautaire 

s'étendant sur plUSIeurs proV1l1ces, la communauté doit fournil 

un exemplaire supplémentaue du dossier qui est conservé au 

bureau du ministre une fois le dOSSIer étudié. 
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6. EXPLOITATION COMMERCIALE DES FORETS 
COMMUNAUTAIRES 

6.1 Exploitation commerciale du bois d'œuvre dans les 
forêts communautaires : 

L'article 95 du Décret stipule que: 
«Conformément à l'article 54 de la Loi, l'exploitation d'une 

forêt communautau:e se fait, sur la base de son plan simple de 
gestion dûment approuvé par l'Admirustration chargée des fo­
rêts, en régie, par vente de coupe, ou par permis d'explOitation 
ou autorisation personnelle de coupe». 

Ainsi, outre les droits d'usage et coutu1l11ers des communau­
tés, tels que défInis au Chapitre IV (iii) du plan de gestion, l'ex­
ploitation commerciale du bOlS d'une forêt communautaire peut 
être effectuée sous forme de vente de coupe, ou par permis d'ex­
ploitation ou par autorisation personnelle de coupe. 

6.1.1 Selon l'article 37(3) de la LOI 7
: 

«Les produits forestiers de toute nature résultant de l'explOI­
tation des forêts communautaires appartiennent entièrement aux 
communautés vùlageolses concernées». 

En outre, l'article 67 (2) de la LOI stipule que: 

<<Les communautés villageOIses et les particuliers perçoivent 
le prix de vente des produits tirés des forêts dont ils sont pro­

priétaltes». 
Par conséquent, les communautés sont libres de conclure des 

contrats pour l'exploitation du bois, sous forme de vente de 

7, \rtlck 37 (5) Jans la verSion anglaise Je la LOI. 
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coupe, ou par permis d'exploitation ou par autorisation person­

nelle de coupe, dans les forêts communautaires dont elles ont la 

charge. 

6.1.1.1 Les obligations des communautés, de leur entité juridi­

que et des individus qui les composent, vis-à-vIs des impôts sont 
régies par les législations et règlements pertinents en vigueur. 

6.1.2 Ce type d'accords relatifs à l'explOItation du bOlS dans 

une forêt communautaire, que cc soit par vente de coupe, ou par 

permis d'exploitation ou par autorisation personnelle de coupe, 

est régi par des contrats relevant du droit privé négociés entre la 

communauté et l'exploitant forestier. La durée de validité de ces 

titres est déterminée dans le contrat, mais elle ne doit en aucun 

cas excéder ni la période de validité prévue par la loi sur les fo­

rêts, ni la durée de la convention de gestion de la forêt commu­

nautau:e. Les litiges entre un exploitant forestier et une commu­
nauté au sUjet de l'exploitation du bois dans une forêt commu­

nautaire relèvent des tribunaux de droit commun sans préjudice 

aux droits de l'Administration chargée des Forêts, selon l'article 

65 de la LOI, de suspendre ou d'annuler un titre d'explOItation en 

cas d'infraction majeure au plan de gestion de la part de l'expIOl­

tant. 

6.1.2.1 Les contrats d'exploitation commerciale du bOlS 

d'oeuvre dans une forêt communautau:e, que ce soit par vente 

de coupe, par permis d'exploitation ou par autorisation person­

nelle de coupe, d01vent être conclus avec chaque entité Jundique 

ayant la charge d'une forêt communautaire. Les contrats con­

clus avec des groupes ou des unions formés au sein des entités 

juridiques impliquées pour le compte des communautés concer­

nées sont interdits. 
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6.1.3 L'article 95(2) du Décret spécifie que «chaque conunu­
nauté défirut les modahtés d'attribution des titres d'exploitation 
forestière». Ainsi, les communautés peuvent définir leurs pro­
pres procédures d'octroi des atres d'exploitation cités à l'aracle 
6.1. Ces procédures peuvent notamment prendre la forme de 
ventes aux enchères. Cependant, les procédures dOlvent être spé­
CIfiées dans les statuts de la communauté et doivent être confor­
mes à l'article 6.1 ci-avant et aux awcles 6.2, 6.2.3, 6.3 et 6.3.3 Cl­

apres. 

6.1.4 Il doit être spécifié dans les contrats mentionnés aux 
articles 6.1.1 et 6.1.2 ci-avant si l'exploitant forestier jouit ou 

non des droits exclusifs sur le bois dans la zone spécifiée ou si 
les membres de la communauté peuvent continuer à exercer leurs 
droits d'usage sur les mêmes produits dans les zones en ques­

tion. 

6.1.5 Selon l'article 62 de la Loi, l'octroi de titres d'exploita­
aon pour une forêt communautaire du type mentionné à l'arti­
cle 6.1 ne confère aucun droit de propriété sur la terre. Ces atres 
ne confèrent des droits que sur les produits forestiers cItés dans 
le contrat. 

6.1.6 Les revenus générés par les contrats d'exploitation du 
bOlS et par le prélèvement de bOlS de chauffage et des perches 

exercés au titre d'un permis d'exploitation dans une forêt com­

munautaire échoient en totalité à la communauté concernée, 

conformément aux disposlt:1ons de l'article 6.1.1.1 ci-avant. 

6.1.7 Une copie de tout contrat d'eXploitation commerciale 
du bois dans une forêt communautaire doit être soumise au res­
ponsable local de l'Administration chargée des forêts au moins 
un (1) mois avant le début de la coupe. En cas d'exploitation par 
vente de coupe, cinq (5) exemplaires du contrat doivent être 
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sounus par la communauté. Un (1) de ces exemplaires est con­
servé par le délégué départemental de l'Administraaon chargée 
des Forêts, et. quatre (4) exemplaires sont transmis au délégué 
provl1lcial, qui en conserve un (1) et en transmet trOlS (3) au 
Directeur des Forêts. Cc dernier transmet LII1 (1) exemplaire au 
sous-directeur des Agréments et des Normes et deux (2) exem­
plaires au sous-directeur des Inventaires et Aménagements, qUI 

à son tour conserve un (1) exemplaire et en transmet un (1) à la 

Cellule de la Forestene Communautaire. Lorsqu'ils sont eXigés, 

les inventaires d'exploitatlOn sont vérifiés et approuvés par le 
délégué provincial. 

6.1.7.1 L'Administration chargée des forêts ne peut suspen­
dre ce type de contrat d'exploitation que s'ils ne sont pas con­
formes à la convention de gestion ou au plan de gestion aSSOCIé 

relatifs à la forêt communautaire concernée. Dans ce cas, il est 

du devoir du responsable local de l'Administration chargée des 
forêts d'aider la communauté et l'exploitant foresaer à élaborer 

un contrat conforme à la conventIOn de gesaon et au plan de 
gestion aSSOCIé. 

6.1.8 Selon les articles 26(1) et 26(2) du Décret, le bOlS abattu 
par des membres de la communauté en vertu des droits d'usage 
doit être destiné à une utilisation personnelle et ne peut être 111 

commerciahsé ni faire l'objet d'échange (selon l'article 32(1) du 

Décret, l'exercice des droits d'usage dans une forêt communau­

taire doit se faire conformément au plan de gestion de cette fo­
rêt). 

6.2 Exploitation par vente de coupe: Selon l'article 40(3) 

de la Loi et les articles 41, 50(1) et 50(2) du Décret, l'exploita­
tion par vente de coupe doit être accompagnée d'un inventaire 
d'exploitation forestière. Selon les articles 35(1), 35(2) et 35(3) 
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du Décret, cet inventaire doit être effectué par un individu ou 

une organisation agréé pour ce type d'inventaires. Les projets de 
développement, les ONG et les personnels locaux du MINEF 

peuvent également effectuer ce type d'inventaire avec la com­

munauté concernée ou pour le compte de cette dernière.' Ces 

lnventaires sont assujettis à l'approbation du délégué provincial 

de l'Administration chargée des Forêts. Selon l'article 50(2) du 

Décret, lorsque ces inventaires sont effectués par le titulaire du 

titres, ils doivent être vérifiés et approuvés par le délégué pro­

vincial de l'Administration chargée des forêts. 

6.2.1 Les inventaires d'exploitation pour une vente de coupe 

dans une forêt communautaire peuvent être effectués au cours 

de la phase préparatoire de l'élaboration du plan de gestion ou 

intégrés au plan de cinq ans à titre d'opération à effectuer pen­

dant la mise en oeuvre du plan. 

6.2.2 Selon l'article 29(2) du Décret, les charges liées à la réa­

lisation des inventaires d'exploitation incombent à la commu­

nauté. Ces frais peuvent être couverts par un tiers œuvrant en 

collaboration avec une communauté, tels qu'une ONG, un pro­

jet de développement ou un exploitant commercial. 

6.2.3 Selon l'article 35(1) du Décret, l'exploitation forestière 

par vente de coupe doit être effectuée par un individu ou une 

organisation agréé pour l'exploitation forestière. 

6.2.4 Selon l'article 66(1) de la Loi, outre la patente prévue au 

Code général des impôts, l'exploitant forestier opérant par vente 

de coupe est responsable des frais fmanciers suivants: 

- la redevance forestière annuelle assise sur la superficie; 

-la taxe d'abattage des produits forestiers, c'est-à-dire la va-

leur par espèce, par volume, poids ou longueur; 
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-la surtaxe progressive à l'exportatIOn des prodUits forestler~ 
non transformés; 

- la contributlOl1 à la réalisation des oeuvres SOCiales; 
- la réalisation de l'inventairc forestier; 

- la participation aux travaux d'aménagement. 

6.2.4.1 Dans le cas de l'exploItation de forêts communautaI­

res par vente de coupe, l'explOltant forestier est responsable du 

paiement à l'Etat dc la redevance forestière annuelle, de la taxe 

d'abattage et de la surtaxc progressive à l'exportation cn H:rîu 

des lois et règlements en VIgueur. 

6.2.4.2 l,a contributIon \'15-:I-vis des oeuvres sociales d'un l''­

ploitant forestier opérant par vente cie coupe clans une forêt COtn­

munautaire revient dircctementà la communauté concernée. Le 

degré et la nature de cette contribution sont définis par le COIl­

trat négocié entre l'exploitant ct la communauté concernée 

Aucuns frais finanCiers supplémentatres ne peuvent être Impo­
sés à l'exploitant à cet effet. 

6.2.4.3 L'inventaire forestier exigé pour l'exploitation p:lr wntc 

de coupe dans une forêt communautaire dOIt êtIT effectué con 

formémem aux articles 6.2 ct 6.2.2 Cl-avant. Si l'inventaire est 

effectué ou payé par l'exploitant forestier, les responsabthtés l'CS 

pectIves de l'exploItant ct de la communauté doivent êtrl' défi-

11les dans le contrat liant l'exploitant et la communauté concer­

née. Aucuns frais finanCIers supplémentatres ne peuvent être 
imposés à l'explOltant à cet effet. 

6.2.4.4 Lorsque le plan cie gestion cI'une forêt communau­
taire sous exploitation par vente cie coupe impligue des projets 

ou des opérations d'aménagement des forêts, les responsabùItés 

respectives de l'exploitant et de la communauté doivent êtrc dé-
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fInies dans le contrat hant l'exploitant et la communauté concer­

née. Aucuns frais fInanciers supplémentaires ne peuvent être lffi­

posés à l'explOltant à cet effet. 

6.2.4.5 AinSI, le contrat conclu entre une communauté et un 
explOltant forestier pour l'explOltatiOn d'une forêt communau­

taire par vente de coupe dOlt non seulement inclure le prix du 

bOlS vendu, mais également prendre en compte la contribution à 
la réahsation des œuvres socIales, la réahsation des inventaires 
des forêts nécessmres, ainsI que les opérations d'aménagement 

reqUIses par le plan d'aménagement de la forêt concernée. 

6.3 Exploitation par permis d'exploitation: Selon l'article 

40(3) de la Lo! et les arucles 41, 50(1) et 50(2) du Décret, l'ex­

ploitation par pernus d'exploitation nécessite la réalisation d'un 

inventaire d'exploitation. Selon les articles 35(1), 35(2) et 35(3) 
du Décret, cet inventaire doit être effectué par un inruvidu ou 

une organisation agréés pour les inventaues des forêts. Les pro­
jets de développement, les ONG et les personnels locaux du 
MINEF peuvent également effectuer ces inventaires avec la com­

munauté concernée ou pour le compte de celle-ci. Ces mventai­

res sont assujettis i l'approbation du délégué provincial de l'Ad­

nunistration chargée des forêts. Selon l'article 50(2) du Décret, 

lorsque ces inventaires sont effectués par le détenteur du per­

mis, les résultats doivent être vénflés et approuvés par le délégué 

provmcial de l'Administration chargée des forêts. 

6.3.1 Les inventaires d'exploitation associés aux permis d'ex­
ploitation d'une forêt communautaire peuvent être effectués au 
cours de la phase prélinunaire de l'élaboration du plan de ges­

tion ou intégrés au plan de cmq ans à titre d'opération à effec­

tuer au cours de la mise en oeuvre du plan. 
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6.3.2 Selon l'article 29(2) du Décret, les frais lIés aux inven­

taires ,d'exploitation incombent à la communauté. Ces frais peu­
vent etre couverts par un tiers oeuvrant en collaboration avec 

une communauté, tels qu'une ONG, un projet de développe­
ment ou un exploItant commercial approuvé par l'r\dmilllstra­

~on chargée des forêts. St l'l1wentaire est effectué ou payé par 

1 explOltant forestier, les responsabilités respectives de l'explol­

tant forestier et de la communauté doivent être défInIes dans k 
contrat liant l'exploItant et la communauté concernée. 

6.3.2.1 Lorsque le plan de gestion d'une forêt communau­

taire sous exploitation par permis d'exploltatlOn Implique des 

projets ou des opérations d'aménagement, les responsabilttés res­

pectives de l'exploitant et de la communauté doivent être détî­
ni,es dans le contrat liant l'exploitant et la communauté concer­

nes. 

6.3.3 Selon l'article 35(1) du Décret, l'eXploitation foresuère 

aux termes d'un pernus d'exploitation doit être effectuée par un 

l11,dIVldu ou une organisation agréés pour l'explOItation fCJrc~­

tIere. 

6.3.4 Selon l'article 90(1) du Décret, le volume total d'arbres 

pouvant être abattus au titre d'un seul permis d'explOltatlon ne 

doit pas être supérieur à 500 mètres cubes. La zone d'explOIta­

tion doit être délImitée et faire l'objet d'un inventaire avant la 

coupe. 

6.3 .. 5 Selon l'article 92(1) du Décret, lorsqu'un permis d'ex­

plo1tatIon porte sur le bois de chauffage et des perches, la zone 

de coupe doit faire l'objet d'une reconnaissance ou, le cas écheam. 

d'une délimitation. Il n'est pas nécessaire d'effectuer un IO'.'CI1-

taire d'explOitation. 
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6.6.2 Les communautés peuvent conclure des contrats rela­

tifs à l'exploitation et à la commercialisation de produits fores­

tiers non-ligneux avec des l11divldus ou des sOClétés non mem­

bres de la communauté. Ces contrats doivent être régis par le 

droit privé et négocIés entre la communauté et l'acheteur. L'exis­
tence de ces contrats dOIt être portée à la connaissance du res­

ponsable local de l'Admmlstration chargée des forêts deux se­

maines avant le début de l'expIOltatiOn. 

6.6.3 Le bois mort ramassé comme bois de chauffage est 

considéré comme un produit forestier secondaire et peut être 

commercialisé selon les mêmes conditions que les produits fo­

restiers non-ligneux. 

6.6.4 Etant donné que les prodUlts forestiers, quels qu'ils 
soient, issus d'une forêt communautaire, à l'exception de ceux 

interdits par la loi, sont la propriété exclusive de la communauté 
concernée, les prodwts dénvés de la chasse effectuée dans ces 
forêts peuvent falte l'objet d'une vente (VOlt article 1.2 ci-avant). 

6.6.5 La chasse dans les forêts communautaires est assujetue 

aux lois et règlements en VIgueur et au plan de gestion approuvé 

pour la forêt communautaire concernée, que les produits de la 
chasse soient destinés à la vente ou l'usage domestique. 

6.6.6 Les statuts de la communauté doivent spécifier si les 
produits de la chasse dans une forêt communautaire sont ex­
ploités et commercialisés au niveau de la communauté, d'un 
groupe ou de l'individu, et définir les mécanismes de distribu­
tion des revenus ainsi générés. 

6.6.7 Les communautés peuvent conclure des contrats d'ex­
plOltation et de commercialtsation des produits de chasse avec 
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des l11dIVIdus ou des sociétés détenteurs de pernus non mem­
bres de la communauté. Ces contrats dOIVent être régiS par le 

droit privé èt négocIés entre la communauté et l'acheteur. L'exIs­
tence de ces contrats doit être portée à la connaissance du res­
ponsable local de l'Administration chargée de la faune deux Sl'­

maines avant le début de l'exploitation. 

. ~elon l'article 37(4) de la Loi, les communautés villageoises 
JOUIssent d'un droit de préemption en cas d'aliénation des pro­
dwts naturels (tels que sable, gravier et roches) compns dans 
leurs forêts. 
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ANNEXEl 

MODELE DE CONVENTION DE GESTION 
D'UNE FORET COMMUNAUTAIRE 

REPUBLIQUE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIE 

CONVENTION DE GESTION DE LA 
FORET COMMUNAUTAIRE N° 

Vu la loi nO 94/01 du 20 janvier 1994 portant régime des 
forêts, de la faune et de la pêche; 

Vu le décret nO 95/531/PM du 23 août 1995, fixant les mo­
dalités d'application de la loi portant régime des forêts; 

Vu le décret nO 97/205 du 07 décembre 1997 portant organi­
sation du Gouvernement; 

Vu le décret nO 97/207 du 07 décembre 1997 portant forma­
tion du Gouvernement; 

Vu le décret nO 78/485 du 9 novembre 1978 fixant les attri­
butions des chefs des Unités administratives, ainsi que l'organi­
sation et le personnel chargé de les assister dans l'exercice de 
leurs fonctions, et vu les textes modificatifs adoptés par la suite; 

Vu le décret nO .............................................. portant nomina-
tion du gouverneur ou du préfet de ............................................. ; 

Vu le dossier d'attribution d'une forêt communautaire pré-
senté par ................................................. ; 

Vu les nécessités de service, 
Une convention de gestion relative à la forêt communautaire 

d'une superficie de ................................. hectares établie sur du 
domaine national est par la présente établie entre: 
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L'Administration chargée de la gestlOn des forêts du Came-
roun, représentée par M ............................. d'une part, et le res-
ponsable chargé de la gestion de la forêt communautaire de 
................................................. , d'autre part. 

Les deux parues ont convenu de ce qui suit: 

La présente convention établie entre le ministre chargé des 
Forêts, représenté par le gouverneur ou le préfet, et la commu-
nauté du nom de ............................................................................... .. 
representee par M ................................................................... , 
responsable de la gestion, définit les modalités d'intervention 
de l'Administration chargée des forêts et de la communauté dans 
la forêt communautaire concernée, dont les limites ont été fixées 

comme swt: 
- Au nord: .................................................................. .. 
- A l'ouest: ................................................................... . 

etc ................................................................................... . 

Article 2 (1) La forêt sollicitée a pour objet: 
......................................................................................................... 

......... .............................................................................................. . 

et tout autre objectif susceptible d'être dûment convenu entre 
les parties dans les versions révisées du plan de gestion. 

(2) Lorsque la forêt concernée est exploitée par permis d'ex­
ploitation ou par autorisation personnelle de coupe, l'ensemble 
des bénéfices dérivés de l'exploitation échoient à la communauté. 

(3) L'exploitation de la forêt communautaire par vente de 
coupe engage le paiement par l'explOItant à l'Etat, des taxes sui­
vantes, à savoir la redevance forestière annuelle, les taxes d'abat­
tage et la surtaxe progreSSIve à l'exportauon, conformémen,t aux 
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lois et règlements en vigueur. L'ensemble des taxes et bénéfices 
qui pourraient résulter de cette exploitation (y compris la contri­
bution vis-à~vis des œuvres sociales, les frais liés aux inventaires 
des forêts et aux projets d'aménagements de la forêt considérée, 
ainsi que le prix du bois) échoient à la communauté concernée. 
Le montant et la nature de ces taxes, contributions et bénéfices 
doivent faire l'objet d'un contrat conclu par accord mutuel entre 
l'exploitant et la communauté concernés. 

Article 3 
(1) La présente convention de gestion est valide pour une 

durée de ......... ans et peut être renouvelée aussi longtemps que 
la communauté respecte les dispositions du plan simple de ges­
tion. 

(2) Nonobstant les dispositions de l'article 3 (1) ci-avant, le 
plan simple de gestion, qui fait partie intégrante de la présente 
convention, doit faire l'objet d'une révision au moins une fois 
tous les cinq (5) ans. Cette révision, qui doit être effectuée con­
jointement par les parties contractantes, ne doit pas avoir d'mci­
dences sur les obligations de la communauté énoncées à l'article 
3 (1) ci-avant . 

Article 4 
(1) La procédure de révision du plan simple de gestion est la 

suivante: 

Quatre mois avant l'eXpiration de la période de cinq (5) ans, 
voire avant si tel est convenu entre la communauté et l'Adminis­
tration chargée des forêts, l'Administration provinciale chargée 
des forêts est tenue de demander à la communauté, par le biais 
d'une lettre officielle, les documents suivants, élaborés conjoin­
tement par la communauté et le responsable local de l'Adminis­
tration chargée des forêts. 
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(i) un programme d'action de cinq ans et un plan des opéra­
tions détaillé pour la preillière année du programme, 

(li) des pIèces justificatlvcs prouvant que de la communauté 
eXIste touJours en tant qu'entité Juridique, 

(m) un document exposant en détaille nombre et le type de 
titres d'exploitation auxquels la forêt est assujewe, 

(lV) si nécessaire, une nouvelle carte de la zone, 
(v) des lOformatlons sur tout remplacement du responsable 

de la gestIon. 

La communauté dOlt présenter trOIS (3) exemplaires du plan 
de gesuon révisé au délégué départemental du MlOistère de l'En­
vironnement et des Forêts. L'adm1Olstration procède à l'étude 

du plan de gestlon révisé conformément aux procédures défi­
nies de l'artlcle 5.2.1 à l'article 5.2.3 (lOclus) du «Manuel des pro­
cédures d'attribution et des normes de gestion des forêts com­
munautaIres». 

(2) Le programme d'action de cinq ans proposé peut être 
élaboré avec l'accord et la collaboration de la communauté, par , 
l'Administration provincIale chargée des forêts et toute organi­
satlon non-gouvernementale ou projet de développement ap­
portant une aide gratuIte à la communauté concernée. Le pro­
gramme d'action approuvé par les parties concernées constitue 

la version révisée du plan de gestion. Un engagement formel, 
pns par les deux parties, visant à respecter le plan de gestion 
révisé et les règlements forestlers doit être élaboré. 

(3) En cas de litige ou d'obstruction au cours du processus 
de révision, la communauté est en droit d'adresser une requête 
au gouverneur de la province ct, en cas d'insatisfaction avec la 
réponse, au Ministre de l'Environnement et des Forêts. En l'ab­
sence de réponse de la part Je ces deux représentants du gou-
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vernement dans un délai de six (6) mois, la communauté peut 
considérer sa requête comme acceptée. Dans ce cas, le pro­
gramme d'actlon de cinq (5) ans proposé par la communauté 
peut être considéré comme approuvé. 

(4) Nonobstant les dispOSItions de l'article 4 (3) Cl-aVant, SI la 
communauté n'a pas reçu de réponse de la délégauon proVl11-

ClaIe dans un délai de trOls (3) mOlS après la date de SOU011SSlon 
du programme d'actIon de ClOq ans, ledit programme dOlt être 
considéré comme approuvé. 

(1) La communauté s'engage à respecter les dispOSItions des 
versions originale et révisée du plan simple de gestion, notam­

ment en ce qw concerne la nuse en oeuvre des diverses activttés 
et la rédaction d'un rapport annuel conforme au rapport annuel 
présenté à l'Annexe 9 du «Manuel des procédures d'attribution 
et des normes de gestion des forêts communautaires». 

(2) Cependant, une partie ou la totalité des activités men­
tionnées dans le plan de gestion ci-joint peuvent être effectuées 
pour le compte de la communauté par un Uers en apphcation 
d'un arrangement contractuel d1stinct. 

Article 6 (1) La surveillance des forêts communautaires est à 
la charge des communautés concernées. Cependant, l'Adnunis­

tration locale chargée des forêts est également tenue d'exercer 
un suivi des activités effectuées dans les forêts communautaires 
et d'engager des poursuites ou des transactions (c'est-à-dire ex­
trajud1ciaires) vis-à-vis des auteurs des infractions conun.ises à 
l'encontre du plan de gestion et de la convention de gestion. Les 
dispositions et procédures légales de règlement par transactlon 
sont définies à l'article 146 de la Loi et à l'article 136 du Décret. 
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(2) Les mesures suivantes seront prises en ce qill concerne 
les 1l1fractions comnuses v1s-à-vis du plan de gestion ou de la 
convention de gestion: 

a) Tous les cas d'infractions au plan de gestion comnuses au 
sem d'une forêt communautalre par un ou plusieurs individus 
non membres de la communauté à laquelle la forêt communau­
taire a été attribuée, sont réglés par règlement par transaction ou 
poursuites 1l1dividuelles selon les recours prévus, que. les 1l1frac­
tions soient majeures ou m1l1eures, ou qu'il s'agisse d'mfractions 

uniques ou de récidives. 

b) Les cas d'infractions nuneures vis-à-vis du plan de gestion 

ou de la convention de gestion commises par des membres de la 

communauté à laquelle une forêt communautaire a été attribuée 

sont réglés par cette communauté conformément aux disposi­
tions de ses statuts. Cependant, toute récidive est considérée 
comme une infraction majeure. 

c) La communauté, par 1'1nterméchaire du responsable de la 

gestion qu'elle a nommé, est chargée de signaler toutes les in­
fractions majeures v1s-à-V1S du plan de gestion ou de la conven­
tion de gestion auprès des services chargés des forêts. Le cas 
échéant, les contrevenants, qu'ils soient membres de la commu­

nauté ou non, sont poursuivis selon les procédures prévues, quelle 

que sOlt la nature des infractions. 

d) Lorsqu'une communauté entière est complice d'infrac­
tions majeures au plan et à la convention de gestion, les premiè­

res infractions entraînent la suspension de la convention de ges­

tion pendant une durée d'un an, période pendant laquelle toute 

exploitation commerciale du bOlS est interdite dans la forêt com­
munautaire concernée. Les réClchves majeures impliquant la com­

plicité de la communauté entière entraînent l'annulation de la 
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convention de gestlOn de la forêt communautalre concernée. La 
suspensIOn et l'annulation de la convention de gestion d'une fo­
rêt commu.nautalre sont assujetties à l'article 6(2)(e) et il l'arncle 
8 cl-après. 

e) Lorsqu'une communauté entière est complice d'infract1on~ 
majeures au plan et à la convention de gestion entraînant la sus­
pension ou l'annulation de la convention de gestion, un avertis­
sement écrit dans lequel sont exposés les faits et la gravité des 
infractions doit être rédigé par le responsable local de l'Adnu­
nistration chargée des forêts. Si la communauté refuse d'obtem­
pérer dans un délai de grâce raisonnable n'excédant pas neuf (9) 
mOlS, l'Adnul11stratlOn chargée des forêts se réserve le droIt soit 
de compenser les l11fractions commises aux frais de la commu­
nauté, soit de suspendre ou annuler la convention de gestlOn. 

f) La nature et la gravité des infractions doivent être confor­
mes selon les procédures prévues au Section 5.4 du «îvfanucl de~ 
procédures d'attribution et des normes de gestion des forêts 
communautaires». 

g) Les violations des statuts de l'entité Juridique créée par une 
communauté sont réglées conformément à la léglslation en \'1-

gue ur. 

h) L'annulation ou la suspension de la cOl1\"ention de gestlon 
d'une forêt communautalre ne peut affecter les droits d'usage de 
la population de la forêt concernée. 

1) Les accords relatifs à l'explo1tation du bois dans une forêt 
communautalre, gue ce solt par vente de coupe, par permIS d'ex­
plO1tatlon ou par autonsatlon personnelle de coupe, sont régIS 
par des contrats relevant du droit pnvé négociés entre la com­
munauté et l'exploitant forestier. La durée de validité de ces tl-
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tIes est déterminée dans le contrat, mais elle ne doit en aucun 
cas excéder 111 la période de vahdlté prévue par la 101 sur les 
forêts, ni la durée de la COI1\'cnuon de gesuon de la forêt com­
munautatre. Les ltugcs entrc un explO1tant foresucr et une com­
munauté au sujet de l'exploitation du bois dans une forêt com­
munautaire relèvent des tr1bunaux de dr01t commun sans préJu­

. chee aux droits de L\duumstrauon chargée des forêts, selon l'ar-
ucle 65 de la LOl, de suspendrc ou d'annuler un utre d'expIOlta­
non en cas d'tnfracuon m;l)cure au plan de gestion de la part de 
l'explOltant. 

"\rucle 7 La procédure de renouvellement de la présente 
convention de gestion est la SUlvante : 

(1) La communauté concernée doit déposer une demande 
de renouvellement de la C011\'enUOn de gestion auprès de l'auto­

rité adml11istrative compétente s1gnataire de la convenUon de 

gestion, par l'intermédiaire du délégué départemental du minis­
tère de l'Environnement et des Forêts, et cc, cinq (5) mOlS avant 
la date d'expiration de la conyention. La communauté doit pré­
parer un doss1er de demande de renouvellement renfermant les 
documents SUlvants : 

(i) une demande (:e renouveUement umbré ; 
(li) un plan simple de gesuon constitué d'un programme d'ac­

tion de cinq (5) ans ct d'un plan des opératlOns détaillé 
pour la première année du programme; 

(m) des pièces justificatives des 1ntérêts des tiers, y compns 
l'ensemble des titres d'explOltation de la forêt concer­
nee; 

(1\') des preuves du règlement de toute infracuon majeure 
à la convention de gestion et au plan de gestion en cours 

(tel que défini à l'article 5.4.2 du «Manuel des procédures 

d'attribution et des normes de gestion des forêts commu­

nautatres») ; 
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(v) le cas échéant, un exemplaire révisé de la COnSUtutlOn ou 
des statuts de la communauté· 

(vi) un comptc rcndu de tout remplacement du resp(jn~ablc 
de la gcstl( ln ; 

(\'11) une nouvelle convention de gestion signée par le res­
ponsable de la gestion de la communauté . 

(2) l ~a communauté présente C111q (5) exemplaires de la clc­
l11ancle de renouvellement au délégué départemental du "-II11lS­

:èl:e de l'Envlt0I111Cl11ent et dcs Forêts. L'admiI11su'atlo!1 prucèdc 
a 1 examen de la clemandc conformémcnt aux procédures défi­
n1es de l'arucle 5.3.2 à l'article 5.3.ô.l (inclus) du «1\Januel de~ 
procédures d'attnbutlOn et cles normes cie gesuon des forêb 
COlTIlTIUI1:1utml'es». 

(3) Si la communauté n'a pas reçu de réponse clans un délai 
cI~ quatre (4) mOIS à partu' de b souuussion, auprès du délégué 
dc~artcmental. de la dcmande de rcnOllYcllement, clle peut COll 

Siderer comme acqms le renouvellement dc la COl1\Tf1tlO11 de 
gestion. 

Article 8 

, (1) E,n cas cie litigc entre lcs partIes Contractantes au sUjet de 
ItntcrpretatlOn ou de l'exécution dc la con\'enoon de gestion, et 
nonobstant les dispOSitions des ahnéas (1) (d) ct (1) (d) de l'arti­
cle 6 CI-avant, les deux parues d01Vent tenter de trol1\'Cr des so­
lutions permettant de régler le problème par la négoClatlon. 

(2) SI les partlcs ne peuvent régler leur huge par la négOCia­
tion, elles d01vent C0l1Jo111tement ou séparément, requénr les 

bons offices de l'autonté administrative ayant signé le contrat, 
au moyen d'une réclamation écrite officielle. A défaut d'un rè­
gle~ent satisfa~sant, la réclamation peut être déposée auprès du 

supeneur Immediat de ccttc autonté. Lorsque l'autorité slgn:1-
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talle est le gouverneur ou le ministre de l'Environnement et d~s 
Forêts, la réclamation doit être adressée au ministre de l'Envl­
ronnement et des Forêts, dont la décision clôt la procédure de 

concilia tion. 
Les parues contractantes déclarent solennellement avoir pns 

connaIssance des clauses de la convention et accepter sans ré­

serve les disposiuons. 

La présente convenuon prend effet à compter de la date de 
soumisslOn d'un exemplauc à la communauté de 

.......................................................................... par le responsable local 

chargé des forêts. 

Fait à .......................................... le .................................................... . 

LU ET APPROUVE 

RESPONSABLE DE LA GESTION 
DESIGNE PAR LA COMMUNAUTE 

POUR LE MINISTRE 
CHARGE DES FORETS 

ANNEXE 2 

FORMULAIRE DE RESERVATION 
D'UNE FORET COMMUNAUTAIRE 

Avant-Dropos 
:& :& 

L'annexe 2 du mamlel consiste en le ((Formulaire de réservattoN d'une 

forêt communautaire)). Ce fommlaire est rempli par la Cellule de la rores/elie 
Communautaire lorsqu'un dossier d'attribution d'une forêt communmllaire 
est reçu au mveall de la Direction des Forêts. L 'olvectif de ce fommlaire est 
d'informer /a communauté de la rece/labilité 0/1 1/011 de Imr demalldé ,'!S-à­

VIS des dispOSItions dt! plan de ~onage et/oll de l'eXlJlena de litres d'I'xplol­
tation lIa/ab/es pottr la ~one concernée Of,( pottr des portioll.!' de cetle :;'0111' 1/11 
pOlfrrait invalider la demCl!lde telle qlte jomllflt!e. 

Le fOT!Jmlaire COllljJol1e Iroù parlzeJ : la premzère, la .redloll !, Jill! 

ritnœ 
aux loi! CIIi~kllle/l/J C/I /lr'i li la 4rrrrff!rfff !rlfliiff fi il Iii 



taire est le gouverneur ou le ministre de l'Env~o~nemenr.et d~s 
Forêts la réclamation dOlt être adressée au nurustre de 1 Envl­
ronne:nent et des Forêts, dont la décision clôt la procédure de 

conciliation. 
Les parties contractantes déclarent s~lennellement avoir pr~s 

connaIssance des clauses de la convention et accepter sans re­

serve les disposItions. 

La présente convention prend effet à compter de la d~te de 
soumlSSlOn d'un exemplaue à la communaute de 
.......................................................................... par le responsable local 

chargé des forêts. 

Fait à .......................................... le .................................................... . 

LU ET APPROUVE 

RESPONSABLE DE LA GESTION 
DESIGNE PAR LA COMMUNAUTE 

POUR LE MINISTRE 
CHARGE DES FORETS 

LE GOUVERNEMENT OU PREFET 
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ANNEXE 2 

FORMULAIRE DE RESERVATION 
D'UNE FORET COMMUNAUTAIRE 

Avant-proDos 
:l .... 

L'annexe 2 du manuel consiste en le ((l:ormulaire de réservation d'une 
forêt mmmunautaire)). Ce fol7JJ1Ilaire est rempli par la Cellule de la rorestme 

Communautaire lorsqu'un dossier d'attribution d'une fore! communautaire 

est reçu au niveau de la Direction des Forêts. L 'of?jectif de ce fol7Jl1Ilaire esl 
d'i'!/ormer la mJJJlJJlInatllé de la reCet1Clbilité ou lion de Iet/r demallde "/.h/­

vis des dispositiom d" plan de ~onage elloll de l'e) .. ùleflce de /itreJ d'e.\.plo/. 
tation valables pour la ~one concernée Ott pour des portlOlIJ de ce/II' :;OJ/l' !Jill 
pourrait invalider la demande lelle qlle jort1llflée. 

Le jormulazre compmle Irou parlieJ : la première, la set/lOI! !, i ll / 

référence all.\.' loù el règlol/eIl/J Cil Iligttetlf~ à la demande ptiJetllée el " Iii 

sztuation de la jore! demandée. La deu.'\7'è!Jle partie, la sectioll 1 a, es/ l'Cil/­

plie dam le (as ot! la demande esl jugée recevable. Ceci Ileut dire q/l 'd 
n'existe de titres d'e>..ploitatioll IIi d'autres tlsageJ prévus dans le plall de 
zonage pour la zone concernée. La troisième partie, la sectioll lb, eJl rem­
plie dans le cas où la demande est jugée non recevable parce que lion mll­
lorme aux diJpositions du plan de ~onage ou à cause de l'existence de titres 
d'exploitation valables pOlir la totalité ou une partie de la zone concernée. 

Dans tous les cas, le/ol7Jmlaire doit e!re signé par le Diredeur des ForerJ et 
renvqyé à la commllnauté selon les mécanismes prévus dam la seelton 3 d" 
manuel. 
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Ministère de l'Environnement 

et des Forêts 

DEPARTEMENT DES FORETS 

République du Cameroun 

PAIX - TRAVAIL -PATRIE 

FORMULAIRE DE RESERVATION 
D'UNE FORET COMMUNAUTAIRE 

Section 1 

Le Directeur des Forêts, conformément aux lois et règlements 
en vigueur, notamment la décision ministérielle nO ...................... . 

1 · '1 'd d' 'b' d f du .............................. re atlve a a proce ure attri utlon es 0-

rêts communautaires, et au «Manuel des procédures d'attribu­
tion et des normes de gestion des forêts communautaires», et à 
la suite de la demande nO .......................... du .............................. . 
présentée pour l'attribution d'une forêt communautaire, dont 
les limites sont flxées comme suit: 

- au nord ............................................ .. 

- au sud ............................................ .. 

- etc ............................................................ . 
et dont la superflcie totale est de ............................ hectares, 

Section la 

après avoir vériflé que la zone forestière communale ne fait 
l'objet d'aucun titre d'exploitation forestière ou autre usage tel 
que dûment publié au plan de zonage, déclare par la présente 
que la zone forestière concernée est réservée pour la commu-
nauté du nom de .............................. , située dans l'arrondissement/ 
département de ............................... de la province de 
................................... , pour une période de 18 mois à compter 
du ....... (date de soumission de la demande de réservation par la 
communauté). 
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La communauté concernée est appelée à procéder, pendant 
la .~urée de ~e délaI: à l'élaboration d'un plan de gestion appro­
pne relatif a h foret concernée et à respecter les modalItés ct 
procédures préludant à la signature d'une convention de gestion 
entre la communauté et l'Admirustration chargée des forêts. Dans 
cet ordre d'idées, la Zone forestière concernée ne doit faire l'ob­
Jet d'aucune utilisation par l'Administration chargée des forêts 
avant l'échéance de ce délai. 

Section tb 

. a co?staté.qu~ la zone ~?res~ère communale fait l'objet des 
tltres d exploItation forestiere n ....... du ........... Ces titres ont 
été attribués à ......... et couvrent les portions suivantes, 
........................ , de la zone pour laquelle une demande d'attribu­
tion de forêt communautaire a été déposée. La communauté est 
en droit de soumettre un nouveau dossier comprenant une carte 
modifiée excluant les portions relevant actuellement de titres 
d'exploitation. 

Ou, déclare que la demande n'est pas légalement rece\'able 
pour les raisons suivantes: 

1 ...................................... .. 
2 ....................................... . 

Les titres susmentionnés, appartenant à la catégorie des (ven-
tes de coupe/permis) viennent à échéance le ............................. . 

En conséquence, le Directeur a le regret d'informer la com-
munauté de .............. que sa demande a été refusée pour les rai-
sons susmentionnées. La communauté est en droit de morufier 
s~ demande de façon à prendre en compte les défauts constatés 
cl-dessus et de soumettre la demande révisée à l'administration 
chargée des forêts pour approbation. 

Signé : Le Directeur des Forêts. 
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ANNEXE 3 

PROSPECTION D'UNE FORET COMMUNAUTAIRE 

Une prospection d'une forêt communautaire est une enquête 
sur le terrain effectuée dans les zones de forêts communautaires 
avec pour objectif (i) de défInir les limites externes et internes 
de la forêt et (ü) de recueillir des données qualitatives de base sur 
les arbres et autres espèces végétales, les ressources animales et 
végétales et la topographie. La collecte de données doit avoir 
rapport aux utilisations prioritaires de la forêt. 

Les prospections se soldent par les réalisations suivantes: 

1. délimitation au sol des limites externes et internes. 
2. réalisation d'une carte au 1 :500 OOOL de la forêt commu-

nautaire indiquant les limites externes et internes, ainsi que 
les principales caractéristiques naturelles ou artificielles. 

3. description de tous les secteurs ou unités d'aménagement 
de la forêt. 

La carte de la forêt communautaue et les descriptions des 
secteurs servent de base à la planifIcation de l'ensemble des opé­
rations et aménagement prévus dans le plan de gestion. Il n'est 
pas nécessaire d'effectuer des inventaues d'exploitation au cours 
de la phase préparatoire du plan de gestion. Les prospections 
des forêts communautaires aident à l'identification des zones 
susceptibles de faire l'objet d'une exploitation forestière, et les 
inventaires d'explOltation peuvent être intégrés au plan de ges­
tion proprement dit. Les inventaires d'exploitation ne sont pas 
nécessaires lorsque la coupe de bois n'est pas prévue dans la 
forêt concernée. 
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Travail sur le terrain 

Le travaù sur le terra1l1 associé à une prospection d'une forêt 
communautalIe est axé sur quatre opérations: 

1. localisation et délimitation permanente des limites exter­
nes de la forêt communautaire' , 

2. localisation et délimitation permanente des limites inter­
nes de la forêt communautaire' , 

3. identifIcation et localisation des arbres/plantes d'intérêts 
présents dans la forêt communautaire et le cas échéant 
relevé des ressources animales présentes' dans la zone' ' 

4. localisation et relevé des caractéristiques topographiq~es 
de la zone. 

Limites externes 

. Les ~tes externes de la forêt sont déterminées en premier 
lieu. La limite est matérialisée par des balises ou des bornes qui 
peuvent être des tas de cailloux ou des poteaux en fer ou en bois 
fIch~s dans le sol. Un arbre ou une pierre peuvent également 
serVlI de balise ou de borne. Ces balises ou bornes doivent être 
pla,cées tous le~ 500 mètres lorsque la limite est une ligne droite, 
et a chaque pOl11t de changement de direction de la limite dans 
les autres cas. 

Les caractéristiques naturelles, telles que les cours d'eau ou 

le~ ~a:actéristiques artifIcielles, telles que les routes, peuvent être 

u~sees pour marquer une limite. Dans ce cas, il n'est pas néces­
Sille de placer des balises ou des bornes le long du cours d'eau 
ou de la route. 

Une fois les balises ou bornes positionnées, la limite doit 
falIe l'objet d'un levé au moyen d'une boussole et d'un topofù, 
d'un système de positionnement GPS, d'un ruban d'acier ou 
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d'une chaîne pour mesurer les distances. Tous les angles et dis­

tances doivent être consignés dans un carnet d'observation en 

prévision de la cartographie. 

Limites internes 

Il n'est pas obligatoire de définir des limites internes et de 

créer des secteurs. Cependant, pour les zones étendues suscepti­

bles de renfermer des caractéristiques très variées (par exemple 

en termes d'espèces végétales et de topographie), il peut être 
utile de diviser la forêt en unités ou secteurs à des fins de ges­

tion. Le nombre et la superficie de ces secteurs dépend des utili­
sations prioritaires, de la composition végétale et ligneuse de la 

forêt, ainsi que de la topographIe de la zone. 

Afin de recueillir des données de base (ressources végétales 

et ligneuses, espèces anlffiales et caractéristiques topographiques) 
dans une forêt considérée, des sections transversales ou des sen­

tiers doivent être défirus à travers la forêt à des intervalles de 200 

à 250 mètres. La première étape consiste à choisir une limite 
externe comme section trans\Tersale de référence et de baliser la 

ligne tous les 200 à 250 mètres. A chaque balis~ ou borne, des 
sections transversales, parallèles enu'c clles, sont def11Ues au moyen 

d'un cheminement à la boussole. Les arbres et les plantes (d'm­

térêt pour l'utilisation priontam.: de la forêt) observés le long de 

la section transversale ou aux abords de la section (dans un rayon 
de 10 mètres), ainsi que des données de base telles que le diamè­
tre des arbres doivent être consignés dans un carnet d'observa­

tion. Les obs~rvations d'animaux et les traces de leur présence 

sont également notées. 

Les caracténstiques topographiques (telles que les cours d'eau, 

les marais, les ravins) doivent également être relevées. Chaque 
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section trans\Tersale est définie de façon à ce que toutes les ca­
racténstiques observées pUlssent être localisées/ consignées avec 
précision le long de la section transversale. Afin de déterminer 
avec exactitu'de l'ampleur ou la longueur d'une caractéristIque, ù 

est nécessaire de s'écarter de la section transversale. 

Toutes les mformations et données relevées pour chaque sec­
tion transversale doivent être consignées dans un carnet d'ob­
servation. Une fois le travail de reconnaissance effectué le long 

des sections transversales, l'étape suivante consiste à ChOlSlt les 
limites internes et à placer les balises ou bornes selon les mêmes 
procédures que pour les limItes externes. Une fois les balises ou 

bornes positionnées, la limite interne dou faire l'objet d'un levé 
au moyen d'une boussole et d'un topofù (ou d'un système de 

pOSItionnement GrS, une chaîne ou un ruban d'acier). L'ensem­

ble des mesures et des angles relevés doivent être consignés dans 
un carnet d'observation. 

Mise en œuvre de la prospection 

La prospection doit être effectuée conjointement par la com­

munauté, le responsable de la gestion et le responsable local de 

l'AdmimstratIon chargée des forêts. Ce dernier est chargé du 

levé des limites externes et de la réalisation de la carte au 

1 :50 000'. Le responsable de la gestion est chargé du tracé des 

llmites et des sections transversales, et de la fourniture du maté­
nel nécessaire aux balises ou bornes et du positionnement de 
celles-ci. Il est permis à toute personne ou entité compétente, 
approuvée par le responsable de l'Administration chargée des 
forêts, d'effectuer une partie ou la totalité des opérations inter­

venant dans les enquêtes de caractérisation. Le cas échéant, ces 

opérations doivent être approuvées par l'Adrnimstration char­
gée des forêts. 
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ANNEXE 4 

FORMULAIRE - DESCRIPTION DES SECTEURS 

N°de secteur Superficie Ressources végétales Topographie 

Ressources végétales: Principales espèces végétales et ligneuses d'intérêt 
pour la communauté . 

Topographie: Principaux cours d'eau, fortes déclivités, marais, ,tc. 
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ANNEXE 5 

FORMULAIRE - RESSOURCES ANIMALES 

Espèces Nombre Localisation - Remarques 

.. -

Localisation: Principales espèces d'intérêt pour la communaut ' , e presentes 

dans la forêt ou dans des localités spéciales, migratoires/transitoires. 
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ANNEXE 6 

FORMULAIRE - USAGES AFFECTES AUX SECTEURS 

N' de secteur Superficie Usages(s) Ressources Usage(s) 

pnnclpal(aux) 
seconda ire( s ) 

Exemple: Usage principal - exploitation du bois - Sapeli 
Usage secondaire - ramassage du bois de chauffage, chasse 
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ANNEXE 7 

Programme d'action quinquennal 
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Secteur· 6 

Année 0 (1998) 

J. (menlaire de Prunus 

2. Désherbage 1 Protection 
des jeunes plants 

3. C oIleclion des semences 

~. Plan sylvicultural détaillé 

Secteur: 4 

Année 0 (1998) 

1 Ramassage 1 Cueillette 1 

· du bois de chauffage 
· du miel 
· des plantes médlcmales 

2 Chasse de chevreuils 

J P:moUllies trimesmelles 

, ; 

Programme d'action quinquennal 

Exemple 

Supc fi· 300 h r cIe: a Usage: Protection d'écorce de Prunus Période: 1995-2002 

Année 1 Année 2 Année 3 

J. Désherbage 1 Prott'ClÎoo 1. Ilésherbage 1 Prolt'Clion 1. Désherba"ot 1 ProtectÎoo 
des jeunes plants de. jeunes plants des jeunes plants 

2. Repiquage 

Programme dl action quinquennal 
Exemple 

Superficie 600 ha Usage: Protection Période: 1998 ·2002 

Année 1 Année 2 Année 3 

Ramassage 1 Cueillette 1. Ramassage 1 Cueilleue 1 Ramassage Cueillene 4 

· du bois de chauffage . du bois de chauifage · du lXJis de chautTage 

· du miel -du miel · du nuel 

· des plantes médicinales . des plantes médlcmales · des plantes médiCinales 

2 Chasse de chevreuils 2. Chasse de chevreuib 2. Chasse de chevreUlls 

3. Patrouilles Inmesrrielles 3. Patrouilles tnmestrielles 3. PatroUilles tnmestnelles 

Année 4 

1. Désherbage 1 Prott'Clion 
des jeunes plants 

Année 4 

1 Ramassage i CueIllette 
· du bois de chauffage 
· du miel 
· des plantes médlcmales 

1. Chasse de chevreuils 

J. Patrouilles tnmestnelles 



ANNEXE 8 

Plan annuel des opérations 
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Année: ............................................... . 
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Communauté: .. , .... , ....... , .... , ..................... " ............... ' ............. , .... . 

Numéro de la forêt: .............................................................. . 
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Département: ............................ ' ............................. . 
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Compilateur/compilatrice: .................. ································· . 
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Date de soumission du dossier à l'A. F : ........................................ . 
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Plan annuel des opérations (pour la Fe) 

Exemple 

Nom de la forêt: .... ................. ..... Numéro de la forêt: Superficie : ................... . Année: 1998 

Opérations / Activités Location Détails 

1. Démartation des linut", Externe Déblayer les lignes de démarca~on d", limit", 
(sur une Ia~eur de 2 mètres) en mai et en nmembre, 
Vérifier les balises, 

2, Dimarcation des limites Interne Déblayer les lignes de démarcation des limites 
(sur une largeur de 2 mètres) en mai et en nmembre. 

Vérifier les balises. 

3, Roue d'actès De la route principale au secteur 2 (voir carte) Signaler la route d'accès et déchiffrer sur une largeur de 
6 mètres (sur environ 2 2 km) 

.,., ';:i'~~,,1)?, 
, . ,.. ';.'fi) ~~1~ 

t--
00 

\0 
00 



2. Activités générales 

Exemple 

Localisation Activité Objectifs Réalisations 

/'éJiÜR du viIbgt Plantules dt Prunus IlnI BOO 

LigDt dt démarcation aterne IJéfrichage des lignes de dimartarion rokm 10 km 

Route d'occis IJéfrkhage des OOrdures de route 2km 2,2 km 

Sigui: ................................................................................. . Datt: ............................. .. 
RespodIt de la g!SlioII 

1. Secteur 

Exenlple 

N" & usage du secteur Activité Objectifs Réalisations 

2. Exploitation du bo~ Elploitation 250 ha 250ba 

Ramassage du boiI de cbuffagt 
4. Protection 

du mit! & des ~ médicinales. 

1000 arbres BOOarbm 
6. Prolectioo d'iœm dt l'rImm l'I1DtaIioo 

Remarques 

Destruction de 400 plantules par des I1Ib 

RéaliIé en mai et nOl'enlbrt 

Remarques 

Volume récolté· 1 000 m' . Sape6 

Coupe illégale dt perches 

Probbs 1 !ch«s relatifs 3IL1 pépinières 

$ E' 

00 
00 



ANNEXE 10 

RAPPORT SEMESTRIEL D'UNE FORET 
COMMUNAUTAIRE 

Province/Département: ............................... . 

Période: ................................................. . 

Signé: 

Délégué provincial 
(Délégué départemental) 
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1. Demandes d'attribution des forêts communautaires 
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2. Conventions de gestion & Plans de gestion (nouveaux) 

~om de la communauté N' de référence Plan gest.approuvée ? Con vent. gesl. approuvée ? 
Ot;I/ NO~ • Date OUI 1 NO~ • Date 

3. Conventions de gestion & Plans de gestion 
(renouvelés 1 révisés) 

~om de la communauté N' de référence Plan gest.approuvée? Convent. gest. approuvée ? 
OU 1 NON • Date OUI 1 NO~ • Date 
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4. Problèmes & progrès 

:" 
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ANNEXE 11 

ENTITES JURIDIQUES 

En vue de déposer une demande d'attribution d'une forêt 

communautaire et de voir la demande approuvée, une commu­
nauté est tenue de constituer une entité juridique reconnue par 
les lois en vigueur. A l'heure actuelle, il est possible .de former 
quatre types d'entités juridiques, à savoir une associatlOn, une 

coopérative, un groupement d'initiative commune ~~IC) ~t un 
groupement d'intérêt économique (GIE). Ces entl~es Jundiques 
sont régies par trois lois différentes, à savOit, la 101 nO 90-53 du 
19 décembre 1990 sur la liberté d'association, la 101 nO 92/006 
du 14 août 1992 et le décret nO 92/445/PM du 23 novembre 
1992 sur les coopératives et les groupements d'initiative com­
mune et la loi nO 93/015 du 22 décembre 1993 sur les groupe-, 
ments d'intérêt économique. 

Les associations sont des entités faciles à former et à gérer. Il 
n'est pas nécessaire d'organiser une assemblée c~nstitutive des 
membres fondateurs. La loi de 1990 impose umquement aux 

membres de déposer officiellement une demande ou une décla­
ration dans laquelle figurent le nom, l'objet et le siège de l'asso­
ciation, ainsi que les noms et signatures (ou empreintes digitales 

du pouce) des associées, les fonctions et ad~e~ses ~es pe:sonnes 

responsables du fonctlonnement de l'assOCiation, ~ la prefecture 
dont relève la zone où est situé le siège de l'associatlOn. A cette 
déclaration doivent être joints deux exemplaires des statuts, qui 
ne doivent pas contenir des dispositions ou prévoir des activités 

portant atteinte à l'intégrité nationale. 
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Mais étant donné que la loi interdit aux associations non re­
connues par décret présidentiel comme servant l'intérêt public, 
des subventions publiques, des dons et legs ou de distribuer des 
bénéfices à leurs membres, il serait judicieux pour la commu­
nauté d'envisager de former plutôt l'une des trois entités jundi­
ques restantes. 

Les coopératives et les groupements d'initiative commune sont 
régis par la loi de 1992 et son décret d'application. Il existe un 
Guide pour la compréhension de ce texte datant de septembre 
1993. Il est possible d'obtenir les extraits, notamment le modèle 
de statuts, auprès du Service provincial pour les coopératives et 
les mutualités, organe chargé de l'immatriculation des coopéra­
tives et des groupements d'initiative commune. 

Il est important de noter que, des trois entités juridiques res­
tantes, le groupement d'initiative commune est probablement le 
mieux adapté au cas d'une forêt communautaire. En effet, dans 
le cas d'une coopérative, la distribution des bénéfices et ristour­
nes aux membres dépend du volume de transactions effectué 
par chaque membre (article 11 et article 35(1) de la Loi sur les 
coopératives et les groupements d'initiative commune). Ceci 
implique que la principale forme d'activité envisagée par la 101 
est la commercialisation des produits des membres. En outre, 

les systèmes de gestion des coopératives sont complexes et lourds 

et peuvent ne pas satisfaire les besoins immédiats en matière de 
gestion des ressources naturelles des communautés rurales. En 
effet, les systèmes de gestion des coopératives sont composés 
d'une assemblée générale ou assemblée de délégués, d'un con­
seil d'administration, d'un comité de surveillance, d'un directeur 
et d'un comité de vérification des comptes, tenus de satisfaire 
aux normes de l'UDEAC (articles 15-39 de la Loi). 
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- - -
En outre, les groupements d'intérêt éconotnlque, qUI peu­

Yent être llnmatriculés au trlbunal de première ll1stance de la 
zone concernée, ont pour objectif pr1l1cipall'améhoratlon des 

actlvités éconolTuyues des membres (sectlon :2 de la Lm sur les 
GIE). Alors que, les «groupcm.ents d'Inltlative commune» sont 
des orgamsatlons à caractère éconol111que et social formées, de 

leur propre imtiatl\'e, par des indlYidus ayant des intérêts en com­
mun et oeuvrant en commun en tant que groupe (article 49 de la 

LOI sur les coopératlves et les CIC). En outre, les groupements 
d'111lt1atlve commune, ou les regroupements de ces GIC, sont en 

droIt de formcr une coopératIyc ou de se joindre à une coopéra­

tl\'e ou à un groupement de coopératives (article 53 de la Loi sur 

les coopératives et les groupemcnts d'1l11tiative cotnlnune). 

Quelle que soit l'entité JUrIdIque cholSle par la communauté, 
li est important dc tenlr compte de deux points essentlels en ce 

qUl concerne les forêts comn1Unautalres.Prelruèreme~t, la ques­
tlon de l'exonératlon fiscale. Lcs aSSOCiations, cooperatlves et 

groupements d'initiative communc JOUIssent généralement ~'une 
exonératlOn fiscale en fonctiOn de la na turc de leurs actlVltes. En 
dépit de cela, li est très probable quc la dlstrlbutlon des bénéfi­

ces ISSUS de la vente de prodults forestlers sOit assujettie au paie­

ment d'un Impôt sur les sOClétés ou sur le re\"enu. Dans le cas 

des associations, la dlstrlbution des bénéfices est spécifiquement 

111tcrdite par la 101 (article 2 de la LOI de 1990). Tout porte à 
penser que, dans les zones rurales, si les objectifs décla~és et 
effeCtlfs de l'entité juridique sont l'amélioration des conditions 
de vie de la communauté grâce à des projets sociaux, tels que la 
constructlon d'écoles, de ruspensalres et de routes, l'exonération 

de l'Impôt a des chances d'être maintenue. 

Deuxièmement, le contenu de la constitution ou des statuts: 

hortnls certaines conditions reqUlseS imposées par la législation, 
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les entités Jundiques peuvent déterminer librement les clauses 

de leurs statuts. La loi sur les forêts et le manuel des procédures 

et des normes Imposent, que ce soit formellement ou l111pltCltC­
ment, 1'1l1cluSlOn de certa111es clauses dans la constltutlon ou dans 

les statuts des entltés Juridiques. Tout d'abord, la constltuuon 
dolt clalrement énoncer les mécal11smes de rustrlbuuon ou de 

redistribution des bénéfices. Ensuite, les mécanismes de sanc­

tion (amendes ou mesures disciplinaires) vis-à-vis du non-res­

pect des clauses des statuts de l'entité jundique, pour les forêts 
communautaires, requièrent un certain degré de discipline de la 
part des membres de la communauté. Les détails de ces mesures 

sont généralement inclus dans les règles internes de l'entité jun­

dique, mais il est sage, d'un point de vue juridique, d'anticiper 

les cas de non-respect dans les statuts, sous la forme par exem­
ple, de la rusposition suivante: 

«En cas de non-respect de la constitutlOnj des statuts, cC sc­

Ion la gravité de la faute, le montant d'une amende ou les mesu­

res disciplinalres sont déterminés par les règles internes ou déCI­

dés par l'assemblée générale, en sus de toute autre amende ou 

mesure ruscipltnatre inlposée par les lois en vigueur, notamment 

la loi relatif aux forêts de la chasse et de la pêche». 

Enf1l1, étant donné que la création de l'entité juridique est 
préalable à la tenue des réunions de concertation, il est néces­
saire de fixer les modalités d'adhésion à l'entité juridique. Ceci 
est important, car la loi exige que «toutes les composantes» de la 
communauté soient représentées. Par exemple, le choix de con­

ditions d'éligibilité strictes fondées sur une stratification sociale 

ou ethl11que peut entraîner l'exclusion d'importants utilisateurs 

des ressources. Alors que le choix de conditions d'éligibilité plu­

tôt souples (notamment en ce qui concerne les membres fonda­

teurs) garantit la représentation des différents groupes de la com­

munauté. 
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